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04 décembre 2013 

date d’approbation 
du document 

 
Etat des lieux des 

projets, base du 
PLH, début 2012   

L E S  D AT E S  D U  
P L H  L E S  G R AN D E S  D ATE S  D U  P L H  

Préambule 

L E S  D AT E S  D U  
S U I V I  D E  P L H  

 
2012-2013, état 0 

 
Décembre 2014,  
année 1 du suivi 

 
Décembre 2016,  

bilan à 3 ans 
 

Décembre 2019,  
bilan à 6 ans  

 
1er janvier 2012, 
date de prise en 

compte des 
données 

statistiques  
 

L’élaboration du PLH de la Communauté de l’Agglomération Creilloise a été menée au début 
des années 2010. Un document a été arrêté en 2012 et transmis au Conseil Régional de 
l’Habitat qui a donné un avis favorable durant l’année 2013.  
Le conseil communautaire de la CAC a donc approuvé le document PLH le 4 décembre 2013.  
Le document PLH affiche des objectifs 2012-2017, cependant compte tenu de la date 
d’approbation, la durée légale du PLH  commence en 2014 et se termine en 2019.  
 
Compte tenu de ce décalage entre la fin des travaux et l’approbation du document, une mise 
au point des grandes dates du suivi du PLH s’impose.  
 
D’un point de vue statistique, cette période de décalage sera considérée comme l’état 0 du 
suivi de PLH, l’année 2014 sera donc l’année 1 de l’observatoire.  
Le document d’orientations et de programmation affiche des objectifs jusque 2017.  Le bilan 
PLH à 3 ans permettra de faire le point sur ces objectifs et sur le scénario retenu pour la 
période 2012-2017.  Ces objectifs pourront, le cas échéant, être prolongés jusqu’en 2019. 
Le bilan à 6 ans portera sur la période 2014-2019 (en excluant donc l’état 0) afin de vérifier la 
réalisation des objectifs pour la période légale.  
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L E  S U I V I  S TATI S T I Q U E  D U  P L H   

Préambule 

Comme on vient de le voir, le PLH de la CAC approuvé le 04 décembre 2013 est mis en œuvre pour 6 
ans, jusque fin 2019.  
Les dispositions réglementaires relatives au PLH prévoient un suivi annuel des évolutions de la 
population, de l’habitat et des résultats du PLH. Toutefois cet impératif se heurte aux limites des 
calendriers statistiques.  
Compte tenu de ces calendriers statistiques, ce premier document faisant état de l’année 1 de 
l’observatoire contient de nombreux éléments relevant de l’état 0. Dans ces conditions, l’exercice 
de suivi annuel des évolutions sera donc limité pour cette année.  
 
La plupart des indicateurs de cet observatoire ont été construits à partir de 2 grandes bases de données :  
 
Répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) :  
Le répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux a été créé au 1er janvier 2011 en lieu et place 
de l’enquête sur le parc locatif social (EPLS) réalisée entre 1987 et  2010. Ce fichier contient l’ensemble 
des logements des bailleurs sociaux au 1er janvier N et ceux sortis durant l’année N-1. La base de 
données RPLS remplaçant dorénavant l’enquête EPLS, seules deux années sont disponibles et 
comparables. Les années antérieures à 2010 ne peuvent plus être utilisées pour les comparatifs et les 
évolutions.  
Les données détaillées RPLS sont des données «redressées». Les données dites «brutes», fournies par 
les bailleurs, ont en effet subi des traitements statistiques visant à en améliorer la qualité et la cohérence 
d’ensemble. Les données des logements non conventionnés des SEM ne sont pas ou peu transmises, et 
ne sont donc pas présentes en totalité dans ce fichier, ce qui peut apporter des différences avec les 
données agrégées utilisées pour suivre le nombre total de logements dans le parc public. De plus un filtre 
a été opéré sur les données permettant d’exclure les logements sortis du parc mais toujours présents 
dans les données transmises. La qualité du fichier s’améliorant d’année en année, certains logements 
non pris en compte une année peuvent l’être l’année suivante, ce qui peut entraîner des écarts de calcul 
entre années.  
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L E  S U I V I  S TATI S T I Q U E  D U  P L H  ( S U I TE )   

Préambule 

Recensement de population Insee :  
Les communes de moins de 10 000 habitants sont recensées de façon exhaustive tous les cinq ans (au 
terme de chaque cycle de cinq ans, l’ensemble des communes de moins de 10 000 habitants a été 
enquêté). Pour les communes de plus de  10 000 habitants, le recensement est réalisé par sondage : 8% 
des adresses sont enquêtées tous les ans ; à la fin du cycle, l’échantillon atteint ainsi 40%. 
 
Les résultats annuels permettent la diffusion des populations légales, utiles à la gestion des collectivités, 
notamment pour la détermination des dotations de fonctionnement. Ce sont des résultats à mi-parcours 
de cycle, utiles pour l’année en cours, mais qui ne sont pas comparables d’une année sur l’autre. 
Leur comparaison n’a pas de valeur statistique. 
 
Depuis le recensement « nouvelle méthode », deux cycles complets de collecte se sont achevés et 
permettent en théorie des comparaisons entre les résultats 1999 – 2006 – 2011.  Mais attention ! Ces 
comparaisons de population et de logements doivent être encore interprétées avec prudence : 
certaines évolutions peuvent être dues en partie à des ajustements liés au changement de méthode, 
voire dans certains cas à une surestimation des résultats de 2006. 
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, la population est recensée par sondage. L’échantillon 
de logements à enquêter est défini à partir du RIL (répertoire d’immeubles localisés). C’est aussi le 
nombre de logements répertoriés dans le RIL qui sert de base aux calculs de population. La justesse et la 
mise à jour du RIL sont donc déterminantes pour la cohérence des résultats avec la réalité du terrain. Or, 
le RIL  est-il complet et à jour  dans toutes les communes de plus de 10 000 habitants ? 
Remarque : en contrepoint de ces questionnements sur la fiabilité du RIL, les retours d’autres territoires 
sont positifs quant à l’amélioration progressive des enquêtes : augmentation du taux de logements 
enquêtés dans les communes, réajustements statistiques année après année. 
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La CAC souhaite, pendant la période 2012-2017, 
poursuivre son effort de redressement 
démographique et préparer son futur 
développement, porté par le quartier du coeur 
d’agglomération, le rôle renforcé de sa gare (TGV 
en 2020) et ses vocations économiques nouvelles 
(chimie, tertiaire).  

Les objectifs ont été choisis pour répondre à la 
démarche logique suivante : l’attractivité du 
Creillois, qui a été érodée par un lent processus 
de perte d’emplois industriels, se rétablit 
progressivement, à partir d’une revalorisation 
urbaine, d’une offre de logement progressivement 
améliorée en qualité et en gamme et d’un effort de 
rééquipement des pôles de vie en commerces et 
services.  

L’étape de 6 ans du présent PLH mise sur quatre 
objectifs principaux :  

1°) maintenir ou attirer sur place les ménages 
modestes ou moyens souhaitant accéder à la 
propriété, en offrant une alternative urbaine à la 
maison individuelle périurbaine;  

2°) améliorer le parc de logements dégradés ou 
inadaptés au choc énergétique à venir afin d’éviter 
l’existence d’un      « parc social de fait », cher et 
de mauvaise qualité ;  

3°) permettre un logement autonome sur place 
pour les petits ménages âgés ou jeunes, en leur 
proposant une offre adaptée et des services ;  

4°) consolider et préserver l’effort réalisé pour 
améliorer le parc social comme le parc privé.  

Cette stratégie doit permettre de revaloriser 
l’image de l’agglomération, pour assurer la 
diversification de sa population et préparer son 
développement.  

 

L A D É M AR C H E  P L H  ( E X TR AI T  D U  P L H )   
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 Le scénario optimiste a été retenu,  il engendrerait un solde migratoire légèrement 
positif (rappel des objectifs du SCoT : croissance de population de 0,75%)   

 
Eléments 1999-2007 

 
+237 ménages par an 

Dont  
- 152 ménages par an 

dus au solde 
migratoire 

+ 296 ménages par an 
dus au solde naturel 
+ 93 décohabitation 

par an 
 

- 118 logements 
vacants et résidences 

secondaires par an  
 

16 logements en 
compensation des 

disparitions 
(désaffectations)  

 
142 logements 

nécessaires par an  

R AP P E L  D E S  
O R I E N TAT I O N S  

D U  P L H  

L E S  O B J E C TI F S  Q U AN TI TAT I F S  D E  C O N S TR U C TI O N  ( E X TR AI T  
D U  P L H )   
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 Des objectifs de 
réhabilitation de 

logements 
équivalents aux 

objectifs de 
construction neuve  

 
Une OPAH entre 

2013 et 2017 visant 
à améliorer 480 

logements sur la 
période  

 
Le Projet de 

Renouvellement 
Urbain à poursuivre  

 
L’amélioration de la 

Roseraie 
(copropriété)  

 
L’amélioration 

énergétique du parc 
de logements 

R AP P E L  D E S  
O R I E N TAT I O N S  

D U   P L H  

L E S  O B J E C TI F S  Q U AN TI TAT I F S  D ’ AM É L I O R ATI O N  ( E X TR AI T  
D U  P L H )   
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Le devenir du parc 

privé de transit 
indigne ou en 

mauvais état, ainsi 
que les filières de 
sortie des centres 

d’hébergement 
locaux,  

 
L’adaptation du parc, 
notamment social, à 

la diminution de la 
taille des ménages et 

au vieillissement,  
 

L’adaptation de la 
majeure partie du 

parc face au risque de 
précarité énergétique 

 
Orientation des 

personnes 
handicapées vers des 
logements adaptés et 

accessibles 
 

Le développement 
d’un marché de 

moyenne gamme 

R AP P E L  D E S  
E N J E U X  D U  P L H  L E S  O B J E C TI F S  Q U AL I TAT I F S  ( E X TR AI T  D U  P L H )   
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édition 2014 

Si le PLH ne fixe pas directement d’objectifs 
chiffrés de croissance la population, il affiche en 
revanche l’ambition d’atteindre « un solde 
migratoire légèrement positif » grâce aux 
objectifs chiffrés de croissance et d’amélioration 
du parc de logement global.  

Ce solde migratoire déficitaire dans l’ensemble 
de la vallée de l’Oise depuis la fin des années 
70 tend à se réduire sur le territoire de 
l’agglomération creilloise. En effet, après le pic 
des années 80-90 où le solde migratoire de la 
CAC a atteint sont niveau le plus bas      (-
1,48% par an), il est de -1,19% par an entre 
2006 et 2011.  

En 2011, la taille moyenne des ménages est de 
2,6 personnes. Elle est donc légèrement 
supérieure à celle qui a servi de base pour 
estimer les besoins en logements.    

 

 Population municipale et Taux de Variation Annuel 
Moyen (TVAM) au 01/01/2011 (Source Insee) (Etat O)  

Objectif 
d’atteindre un 

solde 
migratoire 

légèrement 
positif  

 
Taille des 

ménages pris en 
compte pour 

l’estimation des 
besoins en 

logements :   
Entre 2,3 et 2,5  

 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

71 637 habitants en 
2011 

+820 habitants entre 
2006 et 2011 

Dont + 5 060 habitants 
dus au solde naturel 

Dont – 4 240 habitants 
dus au solde migratoire  

Taux de croissance 
2006- 2011 : +1,16%  

source : Insee – RP 
2006 2011 

R É S U LTATS  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques 
socio-économiques 

de la population 

Remarque : Par manque d’éléments statistiques globaux, ces chiffres ne prennent pas en compte la 
population venue de l’étranger et  venant vivre sur le territoire de l’agglomération. 

Structure par âge et par catégorie socio-professionnelle de la population 
au 01/01/2011 (Etat 0)  

2,6 
personnes 

par ménage  
en moyenne 

en 2011 (Etat 
0)  

C O N TE X TE  

SOLDE MIGRATOIRE OU SOLDE APPARENT DES ENTRÉES SORTIES  
Solde estimé indirectement par différence entre la variation totale de la population et le solde naturel.  
L’Insee rappelle que ce solde migratoire est donc altéré par les imprécisions sur la variation totale de 
population, tenant aux défauts de comparabilité entre deux recensements (évolution des concepts 
de population et inégale qualité). Il est qualifié de solde migratoire « apparent », afin que l’utilisateur 
garde en mémoire la marge d’incertitude qui s’y attache.  
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Si le PLH ne fixe pas directement d’objectifs 
chiffrés de croissance la population, il affiche en 
revanche l’ambition d’atteindre « un solde 
migratoire légèrement positif » grâce aux 
objectifs chiffrés de croissance et d’amélioration 
du parc de logement global.  

Ce solde migratoire déficitaire dans l’ensemble 
de la vallée de l’Oise depuis la fin des années 
70 tend à se réduire sur le territoire de 
l’agglomération creilloise. En effet, après le pic 
des années 80-90 où le solde migratoire de la 
CAC a atteint sont niveau le plus bas      (-
1,48% par an), il est de -1,4% par an entre 
2007 et 2012.  

En 2012, la taille moyenne des ménages est de 
2,6 personnes. Elle est donc légèrement 
supérieure à celle qui a servi de base pour 
estimer les besoins en logements.    

 

 Population municipale et Taux de Variation Annuel 
Moyen (TVAM) au 01/01/2012 (Source Insee)   

Objectif 
d’atteindre un 

solde 
migratoire 

légèrement 
positif  

 
Taille des 

ménages pris en 
compte pour 

l’estimation des 
besoins en 

logements :   
Entre 2,3 et 2,5  

 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

71 653 habitants en 
2012 

+13 habitants entre 
2007  

et 2012 

Dont + 5 036 habitants 
dus au solde naturel 

Dont – 5 023 habitants 
dus au solde migratoire  

Taux de croissance  
2007- 2012 : 0 %  

source : Insee – RP 
2007 2012 

R É S U LTATS  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques  
socio-économiques  

de la population 

Remarque : Par manque d’éléments statistiques globaux, ces chiffres ne prennent pas en compte la 
population venue de l’étranger et  venant vivre sur le territoire de l’agglomération. 

Structure par âge et par catégorie socio-professionnelle de la population 
au 01/01/2012 

2,6 
personnes 

par ménage  
en moyenne 

en 2012 

C O N TE X TE  

SOLDE MIGRATOIRE OU SOLDE APPARENT DES ENTRÉES SORTIES  
Solde estimé indirectement par différence entre la variation totale de la population et le solde naturel.  
L’Insee rappelle que ce solde migratoire est donc altéré par les imprécisions sur la variation totale de 
population, tenant aux défauts de comparabilité entre deux recensements (évolution des concepts 
de population et inégale qualité). Il est qualifié de solde migratoire « apparent », afin que l’utilisateur 
garde en mémoire la marge d’incertitude qui s’y attache.  
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édition 2014 

Les ménages de l’agglomération creilloise 
présentent un revenu médian de 23 473 euros. 
Ce revenu médian est tel que 50% des 
ménages gagnent moins de ce revenu et 50% 
gagent plus. 

Il est important de rappeler que ce revenu fiscal 
est un montant avant redistribution et qu’il ne 
comprend ni les revenus sociaux non déclarés, 
ni les impôts directs, ce qui peut faire 
sensiblement varier les revenus disponibles.   

 Revenu médian des ménages au 01/01/2011 (Source 
Insee, RFL) (Etat 0)  

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques 
socio-économiques 

de la population 
R É S U LTATS  

23 473 euros par ménage 

Revenus des ménages par déciles au 01/01/2011 (Etat 0)  

Plafonds HLM Nb de 
ménag

es 
en 

2011 

Nb de 
ménag

es 
en 

2013 

Part des 
ménages 

2011 

Part des 
ménages 

2013 

Inférieur ou égal à 30 
% 

4822 4588 19 % 18 % 

De 30 % à 60 % inclus 7020 6090 28% 23% 

De 60 % à 100 % 
inclus 

7959 7776 31% 30% 

De 100 % à 150 % 
inclus 

4040 5070 16% 19% 

Supérieur à 150% 1481 2474 6%  10%  

Nombre et part des ménages fiscaux sous les plafonds HLM par 
tranches en 2011 et 2013 (Source FILOCOM) (Etat 0)  

Types de minima 
sociaux  

Nombre 
d’allocataires  

2012 

Population 
couverte 

2012  

ALF 1 893 7 287 

ALS 1 251 1 431 

APL 7 796 21 355 

AAH 1 861 3 458 

RSA  4 564 10 833 

Dont RSA « Socle » 4 564 

Dont RSA « Activité »  438 

Dont RSA 
« Isolement » 

559 

Nombre d’allocataires et population 
couverte par les minima sociaux au 

31/12/2012 (Source CAF) (Etat 0) 
C O N TE X TE  

Remarque : La notion de « ménages modestes ou moyens 
«  n’étant pas précisée dans le PLH , il est difficile de suive cet 
objectif général stricto sensu.   
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Les ménages de l’agglomération creilloise 
présentent un revenu médian de 15 074euros. 
Ce revenu médian est tel que 50% des 
ménages gagnent moins de ce revenu et 50% 
gagent plus. 

Il est important de rappeler que ce revenu 
médian disponible correspond aux revenus 
divers (salaire, prestation, ...) amputés des 
impôts directs et des prélèvements sociaux. 

 Revenu médian des ménages au 01/01/2012 (Source 
Insee)  

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques  
socio-économiques  

de la population 
R É S U LTATS  

15 074 euros par ménage 

Revenus des ménages par déciles au 01/01/2012 

Types de minima 
sociaux  

Nombre 
d’allocataires  

2014 

Population 
couverte 

2014 

ALF 1 969 (+4% entre 
2013-2014) 

7619 

ALS 1 247 ( 0%) 1424 

APL 7 895 (+1,3%) 21721 

AAH 1 892 (+1,7%) 3475 

RSA  4900 ( +7,4%) 11578 

Dont RSA « Socle » 3793 -- 

Dont RSA « Activité »  514 -- 

Dont RSA 
« Isolement » 

593 -- 

Nombre d’allocataires et population 
couverte  

par les minima sociaux au 31/12/2014  
(Source CAF) 

C O N TE X TE  

Remarque : La notion de « ménages modestes ou moyens 
«  n’étant pas précisée dans le PLH , il est difficile de suive cet 
objectif général stricto sensu.   

édition 2015 
année 2 
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Il s'agit du nouveau Fichier Localisé Social et Fiscal 
(FiLoSoFi). Les comparaisons avec l'ancien fichier (RFL) 
n'est plus possible. 
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édition 2014 

Le PLH ne fixe pas d’objectif en termes 
d’emploi cependant la volonté de « maintenir ou 
attirer les ménages modestes ou moyens » 
suppose que ceux-ci y trouvent sur place ou à 
proximité un emploi.  

L’indice de concentration par l’emploi révèle 
que les emplois proposés par les entreprises 
implantées sur la CAC permettent d’attirer des 
actifs ne résidant pas sur le territoire.  

Pour autant, le diagnostic du PLH fait mention 
de :  

- la difficulté pour l’agglomération creilloise 
d’attirer les personnes travaillant sur la base 
aérienne et préférant se loger dans les 
territoires limitrophes  

- des « projets d’agrandissement de la base 
militaire qui devraient générer de nouvelles 
demandes de logements ». 

L’annonce récente de la restructuration de la 
base aérienne sera à prendre en compte dans 
le suivi de PLH, bien que celle-ci ne soit pas à 
l’heure actuelle déterminée.  

Cet indice de concentration par l’emploi et le 
taux modéré d’actifs résidant et travaillant au 
sein de la CAC traduisent de fortes mobilités 
domicile / travail.  

 Emplois salariés privés (Source Acoss) (Etat 0)  

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques 
socio-économiques 

de la population 

16 604 emplois 
salariés privés* au 
01/01/2014 (Etat 0)   

115,7 indicateur de 
concentration par 

l’emploi** au 01/01/2011 
(Etat 0)   

R É S U LTA
TS  

43 % d’actifs 
résidents travaillant sur le 

territoire (stables) au 
01/01/2011 (Etat 0)   

Détail par CSP  Taux de stables 

Agriculteurs  73% 

Artisans, 
commerçants, chefs 

d’entreprise  

68% 

Cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures  

39% 

Professions 
intermédiaires  

41% 

Employés  47% 

Ouvriers  36% 
* EMPLOIS SALARIÉ PRIVÉ – BASE ACOSS 
Depuis 2012, et suite aux réformes nationales, c’est l’ACOSS (l’Agence Centrale des Organismes de 
Sécurité Sociale) qui fournit cette base de données (et non plus l’UNEDIC). Dorénavant, ces  données 
s’inscrivent dans un cycle plus ou moins quinquennal (2008-2013 à ce jour) avec un dénombrement des 
établissements employeurs et des effectifs salariés au 31 décembre de l’année n. Ces nouvelles 
données peuvent être révisées car elles font l’objet de retraitements statistiques. Mais elles bougent 
globalement peu au-delà d’un an de recul. Comme pour toute donnée, plus on descend à un niveau 
désagrégé et plus on risque d’observer des mouvements importants dans les séries. Quelques limites : 
cette base statistique « n’historise » pas les changements administratifs. 
Avertissement : cette base de données ne doit pas être comparée à la base de données CLAP sur les 
emplois totaux car il y a des divergences entre les modes de calcul (emplois pris en compte, 
historisation, …) surtout à de grandes échelles couplées avec un petit échantillon. Données disponibles 
sur  www.acoss.fr 
** INDICATEUR DE CONCENTRATION PAR L’EMPLOI 
L’indice de concentration de l’emploi, ou taux d’attraction par l’emploi, désigne le rapport entre le 
nombre d’emplois offerts dans un territoire et les actifs ayant un emploi qui résident dans ce territoire. Il 
permet de mesurer l’attraction par l’emploi qu’un territoire exerce sur les autres. 

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 

http://www.acoss.fr/


bservatoi
re P L

H  
d
u de

 
la 

16 

T
E

N
D

A
N

C
E

S
 

Le PLH ne fixe pas d’objectif en termes 
d’emploi cependant la volonté de « maintenir ou 
attirer les ménages modestes ou moyens » 
suppose que ceux-ci y trouvent sur place ou à 
proximité un emploi.  

L’indice de concentration par l’emploi révèle 
que les emplois proposés par les entreprises 
implantées sur la CAC permettent d’attirer des 
actifs ne résidant pas sur le territoire.  

Pour autant, le diagnostic du PLH fait mention 
de :  

- la difficulté pour l’agglomération creilloise 
d’attirer les personnes travaillant sur la base 
aérienne et préférant se loger dans les 
territoires limitrophes  

- des « projets d’agrandissement de la base 
militaire qui devraient générer de nouvelles 
demandes de logements ». 

L’annonce récente de la restructuration de la 
base aérienne sera à prendre en compte dans 
le suivi de PLH, bien que celle-ci ne soit pas à 
l’heure actuelle déterminée.  

Cet indice de concentration par l’emploi et le 
taux modéré d’actifs résidant et travaillant au 
sein de la CAC traduisent de fortes mobilités 
domicile / travail.  

 Emplois salariés privés (Source Acoss) 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Population municipale et TVAM  
Taille des ménages 

Revenu médian des ménages 
Emplois salariés privés 

Caractéristiques  
socio-économiques  

de la population 

15 553 emplois 
salariés privés* au 

01/01/2015    

114,8 indicateur de 
concentration par 

l’emploi**  
au 01/01/2012 

R É S U LTA
TS  

42 % d’actifs 
résidents travaillant sur le 

territoire (stables) au 
01/01/2012 

Détail par CSP  Taux de stables 

Agriculteurs  79%  

Artisans, 
commerçants, chefs 

d’entreprise  

69% 

Cadres et 
professions 

intellectuelles 
supérieures  

40% 

Professions 
intermédiaires  

41% 

Employés  47% 

Ouvriers  35% 
* EMPLOIS SALARIÉ PRIVÉ – BASE ACOSS 
Depuis 2012, et suite aux réformes nationales, c’est l’ACOSS (l’Agence Centrale des Organismes de 
Sécurité Sociale) qui fournit cette base de données (et non plus l’UNEDIC). Dorénavant, ces  données 
s’inscrivent dans un cycle plus ou moins quinquennal (2008-2013 à ce jour) avec un dénombrement des 
établissements employeurs et des effectifs salariés au 31 décembre de l’année n. Ces nouvelles 
données peuvent être révisées car elles font l’objet de retraitements statistiques. Mais elles bougent 
globalement peu au-delà d’un an de recul. Comme pour toute donnée, plus on descend à un niveau 
désagrégé et plus on risque d’observer des mouvements importants dans les séries. Quelques limites : 
cette base statistique « n’historise » pas les changements administratifs. 
Avertissement : cette base de données ne doit pas être comparée à la base de données CLAP sur les 
emplois totaux car il y a des divergences entre les modes de calcul (emplois pris en compte, 
historisation, …) surtout à de grandes échelles couplées avec un petit échantillon. Données disponibles 
sur  www.acoss.fr 
** INDICATEUR DE CONCENTRATION PAR L’EMPLOI 
L’indice de concentration de l’emploi, ou taux d’attraction par l’emploi, désigne le rapport entre le 
nombre d’emplois offerts dans un territoire et les actifs ayant un emploi qui résident dans ce territoire. Il 
permet de mesurer l’attraction par l’emploi qu’un territoire exerce sur les autres. 

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 
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Ces logements potentiels font l’objet d’un 
permis de construire. Ils sont autorisés et/ou 
commencés.  

Ce chiffre est provisoire et devra faire l’objet 
de vérification avec les services de la CAC et 
des villes.  

En l’absence de détails sur le futur statut 
d’occupation des logements potentiels, un 
basculement vers la base Majic3 DGFIP est 
nécessaire. Contrairement aux logements 
potentiels, ces logements « nouveaux » ont 
été produits et font l’objet, durant l’année 
2012, d’une imposition.  

La location publique est le principal statut 
d’occupation. La location privée atteint 21% de 
ces nouveaux logements et semble donc 
correspondre aux objectifs fixés par le PLH en 
la matière.   

Cependant, ces logements nouveaux ont été 
décidés avant l’approbation du PLH. Ainsi, le 
faible recul statistique ne permet pas 
d’affirmer que les objectifs  du PLH soient 
réellement atteints ou non.  

 

 
 

Les efforts du 
PLH devront 

porter sur : (…) 
La négociation 

des programmes 
encore non 

définis, pour y 
réaliser de 

l’accession 
sociale et 

intermédiair
e (passage de 

16 à 26%), 
ainsi que du 
locatif privé 
(passage de 7 à 

20%).  

R É S U LTATS  

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 

Le parc privé 

 Logements potentiels (Source permis de construire) 
(Etat 0)  + 1 111logements potentiels 
entre le 1er  janvier 2012  

et 31 décembre 2013 

 Statut d’occupation des logements « nouveaux »   
     (source Majic3) (Etat 0)   

+ 121 nouveaux logements entre le 1er  
janvier 2012  

et 1er janvier 2013 Dont 70% en 
location  
( 21% en locatif privé) 

Dont 21% en 
propriété 

Dont 9% vacants 
 

Ces logements sont considérés comme 
nouveaux car ils ont fait l’objet, durant l’année 
2012 d’une imposition et n’apparaissaient pas 

dans la base de données précédente.   

 Statut d’occupation du parc de logements  (source 
Majic3) (Etat 0)  
29 607 logements au 01/01/2013  

Dont 60% en location 
(16% en locatif privé)  

Dont 31% en propriété 

Dont 9% vacants 
 

soit 555 logements 
par an 

C O N TE X TE  

11%  
au 01/01/2011  

 

 Taux  de vacance du parc 
privé  (source Majic3) 
(Etat 0)  

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

dont 44% logements 
privés 
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Ces logements potentiels font l’objet d’un 
permis de construire. Ils sont autorisés et/ou 
commencés.  

Ce chiffre est provisoire et devra faire l’objet 
de vérification avec les services de la CAC et 
des villes.  

En l’absence de détails sur le futur statut 
d’occupation des logements potentiels, un 
basculement vers la base Majic3 DGFIP est 
nécessaire. Contrairement aux logements 
potentiels, ces logements « nouveaux » ont 
été produits et font l’objet, durant l’année 
2015, d’une imposition.  

La location publique est le principal statut 
d’occupation. La location privée atteint 10% de 
ces nouveaux logements  (21% sur l’année 
2012). Ces efforts sont moindres et s’écartent 
par rapport aux objectifs du PLH 

Cependant, une partie de ces logements 
nouveaux ont été décidés avant l’approbation 
du PLH. Ainsi, le faible recul statistique ne 
permet pas d’affirmer que les objectifs  du 
PLH soient réellement atteints ou non.  

 

 
 

Les efforts du 
PLH devront 

porter sur : (…) 
La négociation 

des programmes 
encore non 

définis, pour y 
réaliser de 

l’accession 
sociale et 

intermédiair
e (passage de 

16 à 26%), 
ainsi que du 
locatif privé 
(passage de 7 à 

20%).  

R É S U LTA
TS  

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 

Le parc privé 

 Logements potentiels (Source permis de construire SITADEL2) 

+ 176 logements potentiels 
entre le 1er  janvier 2014  

et 31 décembre 2014 

 Statut d’occupation des logements « nouveaux »   
     (source Majic3) 

+ 438 nouveaux logements entre le 1er  janvier 2013 et 1er 
janvier 2015 ( 94 logements en 2013 + 344 en 2014) 

dont 58% en 
location  
( 10% en locatif privé) 

dont 30% en 
propriété 

dont 12% vacants 
 

Ces logements sont considérés comme 
nouveaux car ils ont fait l’objet, durant l’année 
2015 d’une imposition et n’apparaissaient pas 

dans la base de données précédente.   

 Statut d’occupation du parc de logements  (source Majic3) 

29 911logements au 01/01/2015  

dont 60% en location 
(18% en locatif privé)  

dont 31% en propriété 

dont 9% vacants 
 

C O N TE X TE  

13% (1932 log)  

au 01/01/2015  
 

 Taux  de vacance du parc 
privé  (source Majic3) 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Dont 38% logements 
individuels 

édition 2015 
année 2 

février 2016 
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Le diagnostic du PLH avait fait le constat que le 
territoire manquait de diversité dans la taille des 
logements mais que l’évolution des besoins des 
ménages semblait être déjà intégrée dans les 
projets de logements futurs.  

 

Parmi les 1 111 logements potentiels identifiés 
entre le 1er  janvier 2012 et le 31 décembre 
2013, 8% sont des studios et près de la moitié 
sont de petits logements (T2-T3).  
La définition des très grands logements n’étant 
pas précisée dans le document, le suivi du PLH 
considère ces très grands logements à partir 
des T5, soit 12% des logements potentiels.   
 
Ainsi, les objectifs de diversification de la taille 
des logements au sein des nouvelles 
constructions semblent être globalement 
atteints.  
 
Cependant, compte tenu du stock de 
logements, ceci n’a encore que peut d’effet sur 
la structure globale du parc. 
 
Un point de vigilance reste toutefois à maintenir 
sur le parc de très petits logements (T1) dont la 
part dans les logements potentiels semble en 
deçà des objectifs.  
 
 

 Taille des logements potentiels hors logements en 
résidences (Source permis de construire) (Etat 0)  

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble 
du parc (public 

+ privé) 

R É S U LTATS  

Taill
e 

Nombre de logements 
potentiels entre le 01/01/2012 et 
le 31/12/2013 

Dont privés 

T1 94 unités  
soit 8% des logements 
potentiels 

91 unités 
soit 19% des logements potentiels 
privés 

T2 
et 
T3 

537 unités  
soit 48% des logements 
potentiels 

161 unités 
soit 34% des logements potentiels 
privés 

T4 359 unités  
soit 32% des logements 
potentiels 

166 unités 
soit 35% des logements potentiels 
privés 

T5 
et 
plus  

129 unités  
soit 12% des logements 
potentiels 

58 unités 
soit 12% des logements potentiels 
privés 

T1 : 10 à 20 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
T2 et T3 : au 

minimum 50 %  
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 

Très grands 
logements : 10 à 

15 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions  

Résultats concernant les logements 
potentiels (qui font l’objet de permis de 

construire) 
 

Le parc privé 

C O N TE X TE  
 Taille des résidences principales (Source Insee) (Etat 

0)  
26 651 résidences principales au 01/01/2011 (privées + 

publiques)   

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Taille Nombre de RP 

T1 1717 unités  soit 6% des RP  

T2 et T3 11702 unités  soit 44% des RP  

T4 7597 unités  soit 28% des RP  

T5 et plus  5632 unités  soit 21% des RP  

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 
Ancienneté du parc de logement 

Loyers du parc privé 
Répartition des copropriétés  

Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 
Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 



bservatoi
re P L

H  
d
u de

 
la 

21 

T
E

N
D

A
N

C
E

S
 

Le diagnostic du PLH avait fait le constat que le 
territoire manquait de diversité dans la taille des 
logements mais que l’évolution des besoins des 
ménages semblait être déjà intégrée dans les 
projets de logements futurs.  

 

Parmi les 438 nouveau logements identifiés 
entre le 1er  janvier 2013 et le 31 décembre 
2014, 1,5% sont des studios et près de la moitié 
sont de petits logements (T2-T3).  
La définition des très grands logements n’étant 
pas précisée dans le document, le suivi du PLH 
considère ces très grands logements à partir 
des T5, soit 14% des logements construit sur 
les 2ans.   
 
Ainsi, les objectifs de diversification de la taille 
des logements au sein des nouvelles 
constructions semblent être globalement 
atteints a l’exception des studio.  
 
Cependant, compte tenu du stock de 
logements, ceci n’a encore que peut d’effet sur 
la structure globale du parc. 
 
.  

 Taille des logements nouveaux logements en 
résidences  
(MAJIC 2015) 

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble 
du parc (public 

+ privé) 

R É S U LTATS  

Taill
e 

Nombre de logements entre le 
01/01/2013 et le 31/12/2014 

Dont privés 

T1 7 unités  
soit 1,5% des logements 

 6 unités 
soit 86% des logements deT1 

T2 
et 
T3 

226 unités  
soit 51% des logements 

101 unités 
soit 45% des logements  

T4 144 unités  
soit 33% des logements 

45 unités 
soit 31% des logements T4 

T5 
et 
plus  

61 unités  
soit 14% des logements 

35 unités 
soit 57% des logements des T5 

T1 : 10 à 20 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
T2 et T3 : au 

minimum 50 %  
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 

Très grands 
logements : 10 à 

15 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions  

Le parc privé 

C O N TE X TE  

 Taille des résidences principales (Source Insee) 

26 729 résidences principales au 01/01/2012 (privées + 
publiques)   

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Taille Nombre de RP 

T1 1737 unités  soit 6% des RP  

T2 et T3 11 901 unités  soit 44% des RP  

T4 7 690 unités  soit 28% des RP  

T5 et plus  5 600 unités  soit 21% des RP  

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 
Ancienneté du parc de logement 

Loyers du parc privé 
Répartition des copropriétés  

Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 
Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 
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L’habitat indigne est défini dans la loi 
« mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l'exclusion » de 2009 comme étant « des locaux 
ou installations utilisés aux fins d’habitation et 
impropres par nature à cet usage » « tout 
logement dont l’état expose les occupants à 
des risques manifestes pouvant porter atteinte 
à leur sécurité physique où à leur santé ».  

Le classement cadastral* de chaque logement 
ainsi que les niveaux de revenus étalonnés par 
rapport aux plafonds HLM sont communément 
retenus pour définir le parc privé 
potentiellement indigne.  

Au sein de la CAC, 643 logements ont donc été 
repérés comme étant potentiellement indignes.  

 

 

 Objectif 
d’améliorer 

le parc de 
logements  

dégradés ou 
inadaptés au 

choc 
énergétique à 

venir afin d’éviter 
l’existence d’un  

« parc social  
de fait », cher et 

de mauvaise 
qualité. 

R É S U LTATS  

Le parc privé 

 Parc privé potentiellement indigne au 01/01/2013 
(Source FILOCOM) (Etat 0)  

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 

643 logements potentiellement 
indignes abritant près de 2 260 

personnes  
Dont 70% datant d’avant 
1949  

Dont 62% en location 
privée  

Dont 21% occupés par 
des plus de 60 ans  62 logements potentiellement 

indignes dits « noyau dur » 
abritant près de 200 personnes  

Dont 84% datant d’avant 
1949  

Dont 19% occupés par 
des plus de 60 ans  

 Ancienneté du parc de logements (privé + public) (Source 
Majic3) (Etat 0) 

29 607 logements au 
01/01/2013  

Année de  
construction  

Nombre de logements Dont privés 

Avant 1900 2129 unités soit 7% du parc 2059 unités 

1900-1950 3612 unités soit 12% du parc 3149 unités 

1950-1975 11073 unités soit 37% du parc 4733 unités 

1975-2000 7751 unités soit 26% du parc 3257 unités 

Après 2000 2864 unités soit 10% du parc 1550 unités 

Non 
renseignée 

2178 unités soit 7% du parc 762 unités 

C O N TE X TE  

* CLASSEMENT CADASTRAL  
La DGFiP a réalisé une nomenclature type classant 
l’’ensemble des logements en 8 catégories. Ces 
catégories ont été définies en fonction de critères 
architecturaux, de qualité de la construction, de la 
distribution du local et de son équipement. Le 
classement cadastral est donc un idnicateur de la 
qualité globale du logement allant du grand luxe au 
très médiocre.  
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La maitrise des loyers n’est pas un des objectifs 
stricto sensu du PLH. Cependant, la différence 
entre le niveau des loyers pratiqués dans le 
parc privé comparés aux revenus des ménages 
composant la demande sociale demande un 
point de vigilance. 

Sur l’agglomération, en 2014, le loyer moyen 
dans le parc privé s’élève à 11,50 euros / m² 
soit très légèrement inférieur à celui de 2013.  

Le détail des loyers par nombre de pièces n’est 
pas encore disponible pour 2014, aussi les 
derniers éléments à disposition datent de 2013.  

Plus les logements sont grands plus le prix au 
m² décroît, à l’exception des 5 pièces et plus. 
En effet, leur petit nombre au sein du parc 
explique selon la loi de l’offre et de la demande 
un prix au m² équivalent à un T2.  

Durant l’année 2013, ce prix au m² a augmenté 
de près de 13% pour ces logements, alors qu’il 
a baissé pour les petites surfaces.  

 

 

 

 Loyers du parc privé (Source CLAMEUR) (Année 1 et 
Etat 0)  

Maîtrise  
des loyers 

de 
l’ensemble 

du parc  
(public + privé) 

R É S U LTATS  

Le parc privé 

Loyers des logements récemment mis en circulation sur le marché. Source : observatoire 
CLAMEUR  (Connaître les Loyers et Analyser les Marchés sur les Espaces Urbains et 
Ruraux) 

11,5 euros/m²  
en 2014 

source : CLAMEUR 

 

11,6 euros/m²  
en 2013 

source : CLAMEUR 

 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Détail des loyers de 
marché du privé en 
2013 

Creil 
 

CAC sans 
Creil  

CAC  

Studios et 1 pièce  
(variation 2013 en %) 

14,5 (-5,9%) 
 

14,7 (1,7%) 
 

14,5 (-5,3%) 
 

2 pièces  
(variation 2013 en %) 

12,4 (0,9%) 
 

12,1 (-4,2%)  
 

12,3 (-4,2%) 
 

3 pièces (variation 
2013 en %) 

11,0 (4,1%) 
 

9,4 (-3,6%) 
 

10,5 (2,9%) 
 

4 pièces (variation 
2013 en %) 

9,4 (6,7%) 
 

8,8 (7,2%) 
 

9,2 (8%) 
 

5 pièces et plus  
(variation 2013 en %) 

14,2 (21,7%) 
 

8,2 (1,7%)  
 

11,4 (12,7%) 
 

Ensemble 
(variation 2013 en %) 

12,0 (2,5%) 
 

10,7 (0,2%)  
 

11,6 (0,6%) 
 

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 
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La maitrise des loyers n’est pas un des objectifs 
stricto sensu du PLH. Cependant, la différence 
entre le niveau des loyers pratiqués dans le 
parc privé comparés aux revenus des ménages 
composant la demande sociale demande un 
point de vigilance. 

Sur l’agglomération, comme en 2014, le loyer 
moyen dans le parc privé s’élève à 11,50 euros 
/ m² en 2015 . 

La moyenne des loyers par nombre de pièces 
n’est plus disponible à l’échelle de CAC.  

Les loyers sont plus chers sur Nogent et Creil 
pour les studios et les T1 et le rapport 
s’équilibre voire  s’inverse pour les T2 et T3 de 
Montataire et Villers-Saint-Paul. 

 Loyers du parc privé (Source CLAMEUR) Maîtrise  
des loyers 

de 
l’ensemble 

du parc  
(public + privé) 

R É S U LTATS  

Le parc privé 

Loyers des logements récemment mis en circulation sur le marché. Source : observatoire 
CLAMEUR  (Connaître les Loyers et Analyser les Marchés sur les Espaces Urbains et 
Ruraux)  
La  source de donnée est différente de clameur pour les loyers par taille de logement. 
Donc les comparaison entre deux années  sont hasardeuses. Les  données présentées 
sont arrêtées a novembre 2015 par Meilleur agent.com 
 

11,5 euros/m²  
en 2015 

source : CLAMEUR 

 

11,5 euros/m²  
en 2014 

source : CLAMEUR 

 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Détail des 
loyers  
de marché du 
privé  
en 2015 

Creil 
 

Nogent-sur-
Oise 

Montataire Villers-Saint-
Paul 

Studios et 1 
pièce  
 

15,7  
 

17,2 14,1 13,2 

2 pièces  
 

12,5  
 

12,5 13,7 13,5 

3 pièces  10,7  
 

10,3 10,6 10,4 

4 pièces et+  9,2  
 

9,3 9,6 7,9 

Ensemble 
 

11,5  
 

9,3 12,6 9,1 

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 
édition 2015 
année 2 

février 2016 
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Le PLH ne propose pas de définition précise 
d’une copropriété et ne cible pas d’objectifs 
particuliers les concernant. Cependant, les 
objectifs généraux du PLH s’appliquent à ce 
parc particulier.  

Le présent suivi propose donc de définir une 
copropriété comme étant un ensemble 
rassemblant plus de deux logements. Elles 
seraient au nombre de 367 sur la CAC.  

Le nombre de logements qui les composent est 
important (24% du parc global) même si 78% 
d’entre elles sont composées de moins de 20 
logements. 

Près de la moitié d’entre elles ont été 
construites avant 1950 ce qui renvoie 
directement aux problématiques de confort et 
d’énergie.  

Ce lien est d’autant plus important que la moitié 
des logements sont en location privée et que 
selon le constat du PLH les niveaux de revenus 
des locataires privés ne sont que peu différents 
de ceux qui sont en parc public.  

 

 

  

 

 

 

 Les copropriétés (sup à 2 logements) (Source Fichiers 
foncier)  (Etat 0) 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  R É S U LTATS  

Le parc privé 

367 copropriétés au 01/01/2011  

7 114 logements soit 24% du parc de logements de 
l’agglomération   
  
 

Taille des 
copropriétés  

Nombre de 
copropriété
s  

Nombre 
de 
logements  

Inférieures à 
20 logements  

288 1589 

De 20 à 50 
logements  

43 1334 

De 50 à 100 
logements  

25 1844 

Supérieures à 
100 
logements  

11 2347 

Date de 
construction 
des 
copropriétés  

Nombre 
de 
copropriét
és  

Nombre de 
logements  

Avant 1950 174 1390 

1950 à 1980 81 3398 

1980 à 2000 52 1194 

Après 2000 27 818 

Non 
renseigné 

33 314 

241 logements en 
individuel  
6 873 logements en 
collectif 
 
  
 

47 % occupés par des 
locataires   
(15% en location publique) 
36 % occupés par des 
propriétaires  
11% inoccupés ou vacants  
 
  
 

Objectif 
d’améliorer 

le parc de 
logements  

dégradés ou 
inadaptés au 

choc 
énergétique à 

venir afin d’éviter 
l’existence d’un      

« parc social  
de fait », cher et 

de mauvaise 
qualité. 

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 
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Le PLH ne propose pas de définition précise 
d’une copropriété et ne cible pas d’objectifs 
particuliers les concernant. Cependant, les 
objectifs généraux du PLH s’appliquent à ce 
parc particulier.  

Le présent suivi propose donc de définir une 
copropriété comme étant un ensemble 
rassemblant plus de deux logements. Elles 
seraient au nombre de 389  sur la CAC.  

Le nombre de logements qui les compose est 
important (25% du parc global) même si 79% 
d’entre elles sont composées de moins de 20 
logements. 

Près de la moitié d’entre elles ont été 
construites avant 1950 ce qui renvoie 
directement aux problématiques de confort et 
d’énergie.  

Ce lien est d’autant plus important que la moitié 
des logements sont en location privée et que 
selon le constat du PLH les niveaux de revenus 
des locataires privés ne sont que peu différents 
de ceux qui sont en parc public.  

 

 

  

 

 

 

 Les copropriétés (sup à 2 logements) (Source Fichiers foncier) 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

R É S U LTA
TS  

Le parc privé 

389 copropriétés au 01/01/2013  

7 345 logements soit 25% du parc de logements de 
l’agglomération   
  
 

Taille des 
copropriétés  

Nombre de 
copropriété
s  

Nombre 
de 
logements  

Inférieures à 
20 logements  

307 1712 

De 20 à 50 
logements  

45 1384 

De 50 à 100 
logements  

26 1901 

Supérieures à 
100 
logements  

11 2348 

Date de 
construction 
des 
copropriétés  

Nombre 
de 
copropriét
és  

Nombre de 
logements  

Avant 1950 182 1308 

1950 à 1980 85 3348 

1980 à 2000 53 1204 

Après 2000 27 915 

Non 
renseigné 

36 297 

265 logements en 
individuel  
7 080 logements en 
collectif 
 
  
 

47 % occupés par des 
locataires   
(15% en location publique) 
36 % occupés par des 
propriétaires  
10 % inoccupés ou vacants  
 
  
 

Objectif 
d’améliorer 

le parc de 
logements  

dégradés ou 
inadaptés au 

choc 
énergétique à 

venir afin d’éviter 
l’existence d’un      

« parc social  
de fait », cher et 

de mauvaise 
qualité. 

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de l’ANAH 

Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 
édition 2015 
année 2 

février 2016 
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L’ANAH peut accorder aux propriétaires 
occupants des aides financières pour la 
réalisation de travaux au sein de leur résidence 
principale. 

40% des propriétaires occupants de la CAC 
sont éligibles aux aides de l’ANAH soit 3 600 
ménages.  

Compte tenu de leurs revenus, les deux tiers 
sont en situation prioritaire.   

 

 Part des propriétaires occupants éligibles aux aides 
de l’ANAH au 01/01/2013  (Source FILOCOM) (Etat 0)  

Objectif 
d’améliorer 

le parc de 
logements  

dégradés ou 
inadaptés au 

choc 
énergétique à 

venir afin d’éviter 
l’existence d’un      

« parc social  
de fait », cher et 

de mauvaise 
qualité. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  R É S U LTATS  

40% des propriétaires occupants 
éligibles aux aides de l’ANAH  

Dont 2 313 en situation prioritaire  

Dont 1 327 en situation standard 
 

Soit 3 640 ménages   

C O N TE X TE  

9 000 ménages composés de 
propriétaires occupants au 

01/01/2013  
   25 998 ménages au 01/01/2013 
   

Statuts d’occupation des nouveaux logements  
Taille des nouveaux logements 

Ancienneté du parc de logement 
Loyers du parc privé 

Répartition des copropriétés  
Part des propriétaires occupants éligibles aux aides de 

l’ANAH 
Attribution des aides de l’ANAH et intervention de l’OPAH 

Le parc privé 

 Attribution des aides dans le cadre de l’OPAH  

Une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) a été lancée en juillet 2013 pour une durée de 3 ans sur 
l’ensemble des communes de la CAC. 
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
réhabilitation du parc locatif public.  

La réhabilitation de logements dans la loi 
Grenelle n'étant pas définie, seules les données 
qui seront disponibles auprès de la DREAL et 
des bailleurs pour le parc public pourront être 
exploitées. Le fichier SISAL (infocentre national 
de suivi des aides à la pierre) de la DREAL 
permet de suivre les logements réhabilités pour 
les EPCI qui ont soit la compétence Aide à la 
Pierre, soit sont gérés par les DDT hors 
délégation.  

La réhabilitation comprend plusieurs types de 
travaux de réhabilitation : accès d'immeubles et 
halls en RDC, accessibilité et adaptation 
handicapés, amélioration du confort, espaces 
extérieurs, mise aux normes et restructuration 
lourde, renforcement de la sécurité, travaux 
destinés à économiser l'énergie dans les 
logements, travaux sur parties communes (hall, 
cage d'escalier).  

Selon cette source, 882 logements auraient été 
réhabilités entre 2012 et 2013 sur 
l’agglomération creilloise.  Cette réhabilitation 
concerne quatre axes principaux :  
l’amélioration du confort, la mise aux normes et 
la restructuration lourde, le renforcement de la 
sécurité et des travaux destinés à économiser 
l’énergie dans les logements.  

 

Objectif 
d’amélioration 

de 2 026 
logements 

locatifs publics   
 

Poursuite du 
Programme de 

Renouvellemen
t Urbain 

 
Mise en place 

d’une action 
spécifique 

d’amélioration 
énergétique du 

parc de 
logements 

C O N TE X TE   

Répartition des logements  publics 
Taux d’emménagements récents 

Loyers du parc public 
Logements publics en faveur de public  spécifique 

 

Le parc locatif 
public 

 Répartition des logements publics (Source RPLS) 
(Etat 0) 

12 964 logements locatifs publics  au 01/01/2011  

507 logements en individuel  
12 457 logements en collectif 
 
  
 

 Réhabilitation de logements publics (Source SISAL) 
(Etat 0) 

882 logements locatifs publics 
réhabilités entre le 01/01/2012 et le 

01/01/2013  

R É S U LTAT   

2,7% de logements vacants   
 
  
 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

 Vacance des logements publics (Source RPLS) (Etat 
0) 
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
réhabilitation du parc locatif public.  

La réhabilitation de logements dans la loi 
Grenelle n'étant pas définie, seules les données 
qui seront disponibles auprès de la DREAL et 
des bailleurs pour le parc public pourront être 
exploitées. Le fichier SISAL (infocentre national 
de suivi des aides à la pierre) de la DREAL 
permet de suivre les logements réhabilités pour 
les EPCI qui ont soit la compétence Aide à la 
Pierre, soit sont gérés par les DDT hors 
délégation.  

La réhabilitation comprend plusieurs types de 
travaux de réhabilitation : accès d'immeubles et 
halls en RDC, accessibilité et adaptation 
handicapés, amélioration du confort, espaces 
extérieurs, mise aux normes et restructuration 
lourde, renforcement de la sécurité, travaux 
destinés à économiser l'énergie dans les 
logements, travaux sur parties communes (hall, 
cage d'escalier).  

Selon cette source, 21 logements auraient été 
réhabilités sur 2014 et 2015 sur l’agglomération 
creilloise.  Cette réhabilitation concerne quatre 
axes principaux :  l’amélioration du confort, la 
mise aux normes et la restructuration lourde, le 
renforcement de la sécurité et des travaux 
destinés à économiser l’énergie dans les 
logements.  

 

Objectif 
d’amélioration 

de 2 026 
logements 

locatifs publics   
 

Poursuite du 
Programme de 

Renouvellemen
t Urbain 

 
Mise en place 

d’une action 
spécifique 

d’amélioration 
énergétique du 

parc de 
logements 

C O N TE X TE   

Répartition des logements  publics 
Taux d’emménagements récents 

Loyers du parc public 
Logements publics en faveur de public  spécifique 

 

Le parc locatif 
public 

 Répartition des logements publics (Source RPLS) 

13 053 logements locatifs publics  au 01/01/2015  

552 logements en individuel  
12 501 logements en collectif 
 
  
 

 Réhabilitation de logements publics (Source SISAL) 

21 logements locatifs publics réhabilités 
entre le 01/01/2014 et le 01/01/2016 

+380 logements neufs 
 (60 en PLS, 154 en PLUS,  52 en PLAI, 121 

mixtes)  

R É S U LTAT   

2,3% de logements vacants   
 
  
 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

 Vacance des logements publics (Source RPLS) 

édition 2015 
année 2 

 
+ 84 logements 
au total entre 
2013  
et 2015   
  
 (Comprenant 

démolition et revente 
de  logements) 

février 2016 
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
diversification du parc locatif public. Il 
mentionne notamment une quantité de 
logements à produire en les déclinant par 
catégorie de financement.  

Le suivi consiste donc à mettre l’accent sur la 
répartition des nouveaux logements publics. 
Pour cela, dans cette première année de 
l’observatoire, seront considérés comme 
nouveaux tous les logements dont la première 
mise en location date de 2012.  

Ainsi, une centaine de nouveaux logements 
locatifs publics ont été identifiés durant l’année 
2012.  

Ceux-ci se répartissent inégalement entre les 3 
types de financements. 59% de ces nouveaux 
logements sont financés par des Prêts Locatifs 
à Usage Social (PLUS), 35% par des Prêts 
Locatifs Aidés d’Intégration (PLAI) et 6% par 
des Prêts locatifs Sociaux (PLS).  

Durant cette année 2012, 18% des objectifs 
PLUS, 22% des objectifs PLAI, 5% des objectifs 
PLS du PLH ont été atteints.  

 

 

 Répartition des nouveaux logements sociaux  
par type de financement (Source RPLS) (Etat 0)  

+ 106 logements publics nouvellement mis en location 
entre le 1er  janvier 2012 et 31 décembre 2012 

Type  
de 
financement 

Résultats 

PLUS (+PLA) 63 unités  
soit 59% des nouvelles 
constructions  
( PLUS = 62 unités, PLA = 1 unité) 

PLAI 37 unités  
soit 35% des nouvelles 
constructions 

PLS (+PLI) 6 unités  
soit 6% des nouvelles constructions  
(PLS = 6 unités) 

Sur la base de la 
date de la première 
mise en location.  
Chiffres 2013 non 
disponibles à ce 
jour 

Répartition des logements  publics 
Taux d’emménagements récents 

Loyers du parc public 
Logements publics en faveur de public  spécifique 

 

Le parc locatif 
public 

R É S U LTAT   Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

C O N TE X TE   

Objectif de 
hausse 

de la part 
des PLAI et 

des PLUS 
PLUS (+PLA) : 

336 unités  
soit 14%  

des nouvelles 
constructions  

PLAI : 168 unités  
soit 7%  

des nouvelles 
constructions  

PLS (+PLI) : 120 
unités  

soit 5%  
des nouvelles 
constructions  

25% de PLUS (+ PLA)  
2% de PLAI   
4% de PLS (+PLI)  
70% d’autres financements 
(anciens)  
 
  
 

 Répartition du parc locatif public par type de 
financement (Source RPLS) (Etat 0) 

12 964 logements 
locatifs publics  au 

01/01/2011  
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
diversification du parc locatif public. Il 
mentionne notamment une quantité de 
logements à produire en les déclinant par 
catégorie de financement.  

Le suivi consiste donc à mettre l’accent sur la 
répartition des nouveaux logements publics. 
Pour cela, dans cette première année de 
l’observatoire, seront considérés comme 
nouveaux tous les logements dont la première 
mise en location date de 2013.  

Ainsi, deux cent nouveaux logements locatifs 
publics ont été identifiés durant l’année 2013 et 
2014.  

Ceux-ci se répartissent inégalement entre les 3 
types de financements. 57% de ces nouveaux 
logements sont financés par des Prêts Locatifs 
à Usage Social (PLUS), 26% par des Prêts 
Locatifs Aidés d’Intégration (PLAI) et 13% par 
des Prêts locatifs Sociaux (PLS).  

Nous en sommes actuellement à, 80% des 
objectifs PLUS, 63% des objectifs PLAI, 71% 
des objectifs PLS du PLH ont été atteints, 

 Répartition des nouveaux logements sociaux  
par type de financement (Source RPLS) 

+ 203 logements publics nouvellement mis en location  
entre le 1er  janvier 2013 et 31 décembre 2014 

Type  
de 
financeme
nt 

Résultats 

PLUS 
(+PLA) 

117 unités  
soit 57% des nouvelles 
constructions  

PLAI 54 unités  
soit 26% des nouvelles 
constructions 

PLS (+PLI) 26 unités  
soit 13% des nouvelles 
constructions  

Autres 
financemen
ts 

6 unités  
soit 3% des nouvelles 
constructions  

Répartition des logements  publics 
Taux d’emménagements récents 

Loyers du parc public 
Logements publics en faveur de public  spécifique 

 

Le parc locatif 
public 

R É S U LTAT   Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

C O N TE X TE   

Objectif de 
hausse 

de la part 
des PLAI et 

des PLUS 
PLUS (+PLA) : 

336 unités  
soit 14%  

des nouvelles 
constructions  

PLAI : 168 unités  
soit 7%  

des nouvelles 
constructions  

PLS (+PLI) : 120 
unités  

soit 5%  
des nouvelles 
constructions  

26% de PLUS (+ PLA)  
1% de PLAI   
3% de PLS (+PLI)  
70% d’autres financements 
(anciens)  
 
  
 

 Répartition du parc locatif public par type de 
financement 
(Source RPLS) 

13 053 logements 
locatifs publics  au 

01/01/2015  

édition 2015 
année 2 

février 2016 
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Répartition des logements  publics 
Taux d’emménagements récents 
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
diversification du parc locatif public. Il 
mentionne notamment une quantité de 
logements à produire en les déclinant par taille.  

Le suivi consiste donc à mettre l’accent sur la 
répartition des nouveaux logements publics. 
Pour cela, dans cette première année de 
l’observatoire, seront considérés comme 
nouveaux tous les logements dont la première 
mise en location date de 2012.  

Ainsi, sur la centaine de nouveaux logements 
locatifs publics qui ont été identifiés durant 
l’année 2012 près de la moitié sont de petits 
logements (T2 – T3) et 24% sont des studios 
(T1) ce qui semble répondre aux objectifs fixés.  

Cependant, compte tenu du stock de 
logements, ceci n’a encore que peut d’effet sur 
la structure globale du parc. 

La définition des très grands logements n’étant 
pas précisée dans le document, le suivi du PLH 
considère ces très grands logements à partir 
des T5.  
 
Pour cette dernière catégorie, aucune nouvelle 
mise en location n’a été identifiée en 2012.  
 

 Répartition des logements publics nouvellement mis 
en location par taille (Source RPLS) (Etat 0)  

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble 
du parc (public 

+ privé) 

R É S U LTATS  

T1 : 10 à 20 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
T2 et T3 : au 

minimum 50 %  
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
Très grands 

logements : 10 à 
15 % de 

l’ensemble  
des nouvelles 
constructions  

Résultats 
concernant les 
logements 
potentiels (qui font 
l’objet de permis de 
construire), 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

C O N TE X TE   
 Répartition du parc locatif public par taille (Source 

RPLS) 
(Etat 0) 12 964 logements locatifs publics  au 01/01/2011  

Taill
e 

Nombre de logements locatifs publics 
nouvellement mis en location au 01/01/2013 

T1 25 unités  
soit 24% des « nouveaux » logements 
publics  

T2 et 
T3 

50 unités  
soit 47% des « nouveaux » logements 
publics  

T4 31 unités  
soit 30% des « nouveaux » logements 
publics  

T5 et 
plus  

0 unités  
soit 0% des « nouveaux » logements publics  

Taille Nombre de logements locatifs publics 

T1 723 unités  soit 6% du parc locatif public 

T2 et T3 6838 unités  soit 53% du parc locatif public 

T4 4071 unités  soit 31% du parc locatif public 

T5 et plus  1333 unités  soit 10% du parc locatif public 
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Le PLH fixe des objectifs quantitatifs quant à la 
diversification du parc locatif public. Il 
mentionne notamment une quantité de 
logements à produire en les déclinant par taille.  

Le suivi consiste donc à mettre l’accent sur la 
répartition des nouveaux logements publics. 
Pour cela, dans cette deuxième année de 
l’observatoire, seront considérés comme 
nouveaux tous les logements dont la première 
mise en location date de 2013.  

Ainsi, sur deux cents nouveaux logements 
locatifs publics qui ont été identifiés durant 
l’année 2013 et 2014 près de la moitié sont de 
petits logements (T2 – T3) ce qui semble 
répondre aux objectifs fixés sauf pour les 
studios (T1) (<1%). 

La définition des très grands logements n’étant 
pas précisée dans le document, le suivi du PLH 
considère ces très grands logements à partir 
des T5.  
 
 
 

 Répartition des logements publics nouvellement mis 
en location par taille (Source RPLS 2015) 

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble 
du parc (public 

+ privé) 

R É S U LTATS  

T1 : 10 à 20 % 
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
T2 et T3 : au 

minimum 50 %  
de l’ensemble  
des nouvelles 
constructions 
Très grands 

logements : 10 à 
15 % de 

l’ensemble  
des nouvelles 
constructions  

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

C O N TE X TE   
 Répartition du parc locatif public par taille (Source RPLS) 

13 053 logements locatifs publics  au 01/01/2015  

Taill
e 

Nombre de logements locatifs publics 
nouvellement mis en location au 
01/01/2015 

T1 1 unité soit 0% des « nouveaux » 
logements publics  (6 construits en 2015) 

T2  
et 
T3 

105 unités  
soit 51% des « nouveaux » logements 
publics (178 construits en 2015) 

T4 73 unités  
soit 36% des « nouveaux » logements 
publics  
(63 construits en 2015) 

T5 
et 
plus  

24 unités  
soit 12% des « nouveaux » logements 
publics  
(10 construits en 2015) 

Taille Nombre de logements locatifs publics 

T1 601 unités  soit 5% du parc locatif public 

T2 et T3 6 942 unités  soit 53% du parc locatif public 

T4 4 155 unités  soit 32% du parc locatif public 

T5 et plus  1 355 unités  soit 10% du parc locatif public 

édition 2015 
année 2 

Sur la base de 2011, les 
chiffres comprenaient  
les logements SEM.  
Données supprimées  
en 2015 et non 
disponibles à ce jour. 

Mise en location de 
moins d’un an. Les 
nouveaux logements  
construits  n’ont pas 
été forcement mis 
en location au cours 
de l’année  civile 
2014. 

février 2016 
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La CAC compte 13 000 logements publics. 
Parmi eux, près de 800 sont occupés par des 
nouveaux locataires ayant emménagé depuis 
moins d’un an, soit 6% du parc public.  

Près de 5 000 demandes de logements publics 
et près de 1000 attributions sont enregistrées à 
la fin de l’année 2013, ce qui amène le ratio 
d’une attribution pour cinq demandes (1 pour 3 
dans les autres agglomérations de l’Oise). 
L'offre importante de logements publics dans la 
CAC produit donc un effet d'"appel" sur la 
demande locative sociale.  

La tension du marché s’exerçant sur les petits 
logements est particulièrement forte.  

Il est à noter que près d’un quart des demandes 
sont issues de personnes qui n’ont pas de 
logement en titre (cohabitations diverses, squat, 
résidence sociale, hébergement provisoire, 
hôtel... ).  

Au-delà des effets de masse apparents, on 
constate que parmi les demandeurs d’un 
logement public sont représentées de 
nombreuses catégories de classe d'âge, de 
composition familiale, de situation socio-
professionnelle, de situation de logement... 
Ainsi, le profil de ces demandeurs serait 
« Monsieur ou Madame tout le monde » 

 

 

 

 

 

Maintenir ou 
attirer sur place 

les ménages 
modestes ou 

moyens  
 

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble  
du parc  

(public + privé) 
 
 

R É S U LTATS  

 Taux d’emménagés récents (Source RPLS) (Etat 0) 

774 baux de moins d’un an au 
01/01/2013  

4 834 demandeurs au 01/01/2014  

 Profils des ménages demandeurs d’un logement 
public (Source URH) (Etat 0)  

 Typologie des logements demandés (Source URH) 
(Etat 0)  

Taille 
Demandes 
au 
01/01/2014 

Attributions 
au 
01/01/2014 

Structure du 
parc de 
logements 

Tension 
du 
marché  

Eff % Eff % Eff % 

T1 487 10%  65 7% 723 5% 7,5 
T2 1288 27% 203 22% 2058 16% 6,3 
T3 1464 30% 382 41% 4780 37% 3,8 
T4  1244 26% 219 24% 4071 31% 5,7 
T5 312 6% 47 5% 1177 9% 6,6 
T6 et plus 25 1% 11 1% 156 1% 2,3 
Total 4836 100% 927 100% 12965 100% 5,2 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Dont 40% de demandes émanant d’occupants du parc privé 
(changement au sein du parc)    

Dont 24% de demandes émanant d’occupants du parc privé  

Dont 24% de demandes émanant de personnes sans logement 
en titre 
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La CAC compte 13 000 logements publics. 
Parmi eux, près de 1300 sont occupés par des 
nouveaux locataires ayant emménagé depuis 
moins d’un an, soit 10% du parc public.  

Près de 5 000 demandes de logements publics 
et près de 1000 attributions sont enregistrées à 
la fin de l’année 2013, ce qui amène le ratio 
d’une attribution pour cinq demandes (1 pour 3 
dans les autres agglomérations de l’Oise). 
L'offre importante de logements publics dans la 
CAC produit donc un effet d'"appel" sur la 
demande locative sociale.  

La tension du marché s’exerçant sur les petits 
logements est particulièrement forte.  

Il est à noter que près d’un quart des demandes 
sont issues de personnes qui n’ont pas de 
logement en titre (cohabitations diverses, squat, 
résidence sociale, hébergement provisoire, 
hôtel... ).  

Au-delà des effets de masse apparents, on 
constate que parmi les demandeurs d’un 
logement public sont représentées de 
nombreuses catégories de classe d'âge, de 
composition familiale, de situation socio-
professionnelle, de situation de logement... 
Ainsi, le profil de ces demandeurs serait 
« Monsieur ou Madame tout le monde » 

 

 

 

 

 

Maintenir ou 
attirer sur place 

les ménages 
modestes ou 

moyens  
 

Objectif de 
hausse 

de la part des 
petits et  des 

grands 
logements  

de l’ensemble  
du parc  

(public + privé) 
 
 

R É S U LTATS  

 Taux d’emménagés récents (Source RPLS) 

1335 baux de moins d’un an au 
01/01/2015  

4 834 demandeurs au 01/01/2014  

 Profils des ménages demandeurs d’un logement 
public 
(Source URH) 

 Taux de 
mobilité 

 Typologie des logements demandés (Source URH) 

Taille 
Demandes 
au 
01/01/2014 

Attributions 
au 
01/01/2014 

Structure du 
parc de 
logements 

Tension 
du 
marché  

Eff % Eff % Eff % 

T1 487 10%  65 7% 601 5% 7,5 
T2 1288 27% 203 22% 2080 16% 6,3 
T3 1464 30% 382 41% 4862 37% 3,8 
T4  1244 26% 219 24% 4155 32% 5,7 
T5 312 6% 47 5% 1194 9% 6,6 
T6 et plus 25 1% 11 1% 161 1% 2,3 
Total 4836 100% 927 100% 13053 100% 5,2 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Dont 40% de demandes émanant d’occupants du parc privé 
(changement au sein du parc)    

Dont 24% de demandes émanant d’occupants du parc privé  

Dont 24% de demandes émanant de personnes sans logement 
en titre 

édition 2015 
année 2 

Creil : 8,3 
Montataire : 7,7 
Nogent-sur-Oise : 5,4 
Villers-Saint-Paul : 10,1 février 2016 
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La maitrise des loyers n’est pas un des objectifs 
stricto sensu du PLH.  

Cependant, ce document rappelle que même si 
le parc public de la CAC abrite des ménages 
parmi les plus défavorisés, le profil des 
ménages du parc privé n’est pas si différent. Il 
est même comparable au profil des ménages 
occupant un logement du parc public dans 
l’Oise.   

Sur l’agglomération, en 2013, le loyer moyen 
dans le parc public s’élève à 5,3 euros / m² en 
se basant sur la surface habitable du logement. 
Il est même de 3,9 euros / m²  lorsque l’on se 
base sur la surface utilisée pour le calcul du 
loyer.   

Pour rappel le loyer moyen du parc privé est de 
11,5 euros /m².  

Par type de financement, ce montant varie de 
2,2 euros /m² dans le parc très social (PLAI) à 
6,2 euros /m² dans le parc intermédiaire (PLS + 
PLI).  

Le parc public de la CAC étant composé à 70% 
de logements ayant bénéficié d’autres types de 
financement, le niveau de loyer le plus fréquent 
est de 3,4 euros / m² soit 3,4 fois inférieur au 
niveau du parc privé.  

 Niveau des loyers du parc public (Source RPLS) (Etat 
0)   

R É S U LTATS  

Maîtrise  
des loyers 

de l’ensemble du 
parc (public + privé) 5,3 euros/m²  

au 01/01/2013  
(montant moyen basé sur la 

surface habitable du 
logement) 

 

Montant de loyers ne comprenant pas les aides aux logements dont les locataires peuvent bénéficier.  
Hors logements non conventionnés des SEM, et hors logements sortis pour les motifs suivants : vente à 
l’occupant, autre vente, démolition, autre motif.   

Type  
de 
financement 

Résultats 

PLUS 
(+PLA) 

4,4 
euros/m²  

PLAI 2,2 
euros/m²  

PLS (+PLI) 6,2 
euros/m²  

Autres 3,4 
euros/m²  

3,9 euros/m²  
au 01/01/2013 

(montant moyen basé sur la 
surface totale utilisée pour le 

calcul du loyer) 
 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  
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La maitrise des loyers n’est pas un des objectifs 
stricto sensu du PLH.  

Cependant, ce document rappelle que même si 
le parc public de la CAC abrite des ménages 
parmi les plus défavorisés, le profil des 
ménages du parc privé n’est pas si différent. Il 
est même comparable au profil des ménages 
occupant un logement du parc public dans 
l’Oise.   

Sur l’agglomération, en 2015, le loyer moyen 
dans le parc public s’élève à 5 euros / m² en se 
basant sur la surface habitable du logement. Il 
est même de 3,9 euros / m²  lorsque l’on se 
base sur la surface utilisée pour le calcul du 
loyer.   

Pour rappel le loyer moyen du parc privé est de 
11,5 euros /m².  

Par type de financement, ce montant varie de 
2,8 euros /m² dans le parc très social (PLAI) à 
4,5 euros /m² dans le parc intermédiaire (PLS + 
PLI).  

Le parc public de la CAC étant composé à 70% 
de logements ayant bénéficié d’autres types de 
financement, le niveau de loyer le plus fréquent 
est de 3,3 euros / m² soit 3,4 fois inférieur au 
niveau du parc privé.  

 Niveau des loyers du parc public (Source RPLS) 

R É S U LTATS  

Maîtrise  
des loyers 

de l’ensemble du 
parc (public + privé) 5,0 euros/m²  

au 01/01/2015  
(montant moyen basé sur la 

surface habitable du 
logement) 

 

Montant de loyers ne comprenant pas les aides aux logements dont les locataires peuvent bénéficier.  
Hors logements non conventionnés des SEM, et hors logements sortis pour les motifs suivants : vente à 
l’occupant, autre vente, démolition, autre motif.   

Type  
de 
financement 

Résultats 

PLUS 
(+PLA) 

4,0 
euros/m²  

PLAI 2,8 
euros/m²  

PLS (+PLI) 4,5 
euros/m²  

Autres 3,3 
euros/m²  

3,9 euros/m²  
au 01/01/2015 

(montant moyen basé sur la 
surface totale utilisée pour le 

calcul du loyer) 
 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

édition 2015 
année 2 

La base RPLS étant récente, les données 
sont complémentées au fur et à mesure. 

février 2016 
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Le PLH fixe l’objectif d’atteindre la production 
ou la construction de 400 logements par an. Il 
est difficile de suivre le plus fidèlement possible 
le nombre de constructions sorties de terre 
chaque année.  

Aussi, le suivi de PLH  propose de prendre en 
compte les logements potentiels. Ces 
logements potentiels font l’objet d’un permis de 
construire qu’ils soient autorisés et / ou 
commencés.  

Compte tenu du caractère provisoire des 
informations, ces logements potentiels devront 
faire l’objet de vérification avec les services de 
la CAC et des villes.  

En près de deux ans (du 1er janvier 2012 au 31 
décembre 2013), 1 111 logements potentiels 
ont été identifiés ce qui correspond à un rythme 
de construction de 3,9% sur la période. 

555 logements par an sont donc prévus depuis 
la fin des travaux du PLH  ce qui est supérieur 
aux objectifs fixés par le PLH. Cependant, 
logements potentiels ne veut pas dire 
production ou construction. Ainsi, il conviendra 
de prendre ces chiffres avec prudence.  

 

 

 

  

 

 

 Nouveaux logements (Source permis de construire) 
(Etat 0)  

Objectif de 
400 logements 
produits par an 

R É S U LTATS  

+ 1 111logements 
potentiels 

entre le 1er  janvier 2012  
et 31 décembre 2013 

soit 555 logements 
par an 

dont 134 en individuel 
96 en individuel 

groupé 
170 en collectif 

618 en mixte 
93 en résidence 

3,9 % 
Taux de construction 

entre le 1er  janvier 
2012  

et 31 décembre 2013 

 Moyenne des densités brutes des logements 
autorisés (Source permis de construire) (Etat 0)   

49 logements par ha 

entre le 1er  janvier 2012  
et 31 décembre 2013 

 Consommation foncière des logements potentiels 
(surface nette) (Source permis de construire) (Etat 0)   

5,7 ha en étalement 
entre le 1er  janvier 

2012  
et 31 décembre 2013 

17,4 ha en 
densification entre le 

1er  janvier 2012  
et 31 décembre 2013 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Dont 44% logements 
privés 
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 Taux de vacance dans 
le parc global (Source 
Insee) (Etat 0)  

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 

R É S U LTATS  

6%  
au 01/01/2012  

 

 Prêts à Taux Zéro  

62  
entre le 01/01/2012 et le 

01/01/2013  
 

 Evolution de prêts immobiliers (Source 
empruntis.com) (Etat 0)   

Durée du 
prêt  

Taux maximal 
(%)  

au 16/12/2013 

Taux moyen (%) 
au 16/12/2013 

Taux minimal (%) 
au 16/12/2013 

Franc
e 

Région 
« Nord 

»  

France Région 
« Nord 

»  

Franc
e 

Région 
« Nord 

»  

7 ans 3,95 3,95 2,60 2,80 1,97 2,20 

10 ans  4,05 4,05 2,85 3,05 2,28 2,55 

15 ans  4,10 4,10 3,15 3,35 2,30 2,80 

20 ans  4,40 4,40 3,50 3,65 2,95 3,10 

25 ans 4,70 4,70 3,90 4,00 3,12 3,40 

30 ans  5,15 5,15 4,60 4,60 3,40 3,95 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Le taux de vacance de l’ensemble du parc est 
de 6%. Cependant, ceci est une moyenne car 
autant le taux de vacance dans le parc public 
est bas (2,7% du parc public) autant le taux de 
vacance dans le parc privé est particulièrement 
haut (11% du parc privé).  

 

 

 

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

Globalement, les taux d’intérêt sont, dans les 
tranches moyennes et basses, plus élevés dans 
la grande région « Nord » dont la CAC fait 
partie que dans l’ensemble du territoire 
français.  

Selon la base Immoprix (issue des notaires), 
les appartement anciens qui se sont vendus sur 
la CAC (Info sur Creil et Nogent-sur-Oise) entre 
octobre 2013 et octobre 2014 se sont négociés 
entre 1 500 et 1 850 euros le m².  

En ce qui concerne le prix des maisons 
anciennes vendues, la moyenne se situe entre 
150 et 190 000 euros.    

Aucun élément de prix sur le neuf n’est 
actuellement disponible sur le site.  
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 Taux de vacance dans 
le parc global (Source 
Insee) 

Maintenir 
ou attirer 
sur place 

les 
ménages 

modestes 
ou moyens  

souhaitant 
accéder à la 
propriété, en 

offrant une 
alternative 

urbaine à la 
maison 

individuelle 
périurbaine 

R É S U LTATS  

6%  
au 01/01/2013  

 

 Prêts à Taux Zéro  

62  
entre le 01/01/2012 et le 

01/01/2013  
 

 Evolution de prêts immobiliers (Source empruntis.com) 

Durée du 
prêt  

Taux maximal 
(%)  

au 01/02/2016 

Taux moyen (%) 
au 01/02/2016 

Taux minimal (%) 
au 01/02/2016 

Franc
e 

Région 
« Nord 

»  

France Région 
« Nord 

»  

Franc
e 

Région 
« Nord 

»  

7 ans 2,60 1,75 1,65 1,75 0,94 0,99 

10 ans  2,60 2,60 1,75 1,85 1,20 1,20 

15 ans  2,95 2,95 2,05 2,05 1,50 1,50 

20 ans  3,30 3,30 2,30 2,40 1,78 1,80 

25 ans 3,80 3,80 2,65 2,65 2,10 2,10 

30 ans  4,35 4,15 3,25 3,25 2,77 1,77 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Le taux de vacance de l’ensemble du parc est 
de 6,3%. Cependant, ceci est une moyenne car 
autant le taux de vacance dans le parc public 
est bas (2,7% du parc public) autant le taux de 
vacance dans le parc privé est particulièrement 
haut (11% du parc privé).  

 

 

 

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

Globalement, les taux d’intérêt sont, dans les 
tranches moyennes et basses, plus élevés dans 
la grande région « Nord » dont la CAC fait 
partie que dans l’ensemble du territoire 
français.  

Selon la base Immoprix (issue des notaires), 
les appartement anciens qui se sont vendus sur 
la CAC (Info sur Creil et Nogent-sur-Oise) entre 
octobre 2013 et octobre 2014 se sont négociés 
entre 1 500 et 1 850 euros le m².  

En ce qui concerne le prix des maisons 
anciennes vendues, la moyenne se situe entre 
150 et 190 000 euros.    

Aucun élément de prix sur le neuf n’est 
actuellement disponible sur le site.  

 

édition 2015 
année 2 

février 2016 
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édition 2014 

Maintenir ou attirer 
sur place les 

ménages modestes 
ou moyens  

souhaitant accéder à 
la propriété, en 

offrant une 
alternative urbaine à 

la maison individuelle 
périurbaine 

R É S U LTATS  Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

 Prix de vente des 
appartements anciens 
(Source Immoprix 
Notaire) (Etat 1)  

Zoom Creil 
 

Zoom 
Nogent sur 

Oise  
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Maintenir ou attirer 
sur place les 

ménages modestes 
ou moyens  

souhaitant accéder à 
la propriété, en 

offrant une 
alternative urbaine à 

la maison individuelle 
périurbaine 

R É S U LTATS  Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

 Prix de vente des 
appartements anciens 
(Source Immoprix 
Notaire) (Etat 2)  

Zoom Creil 
 

Zoom 
Nogent sur 

Oise 
indisponibl

e (Volume 
de vente 

insuffisant)  
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édition 2014 

Maintenir ou attirer 
sur place les 

ménages modestes 
ou moyens  

souhaitant accéder à 
la propriété, en 

offrant une 
alternative urbaine à 

la maison individuelle 
périurbaine 

R É S U LTATS  Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

 Prix de vente des 
maisons anciennes 
(Source Immoprix 
Notaire) (Etat 1)  

Zoom Creil 
 

Zoom 
Nogent sur 

Oise  
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Maintenir ou attirer 
sur place les 

ménages modestes 
ou moyens  

souhaitant accéder à 
la propriété, en 

offrant une 
alternative urbaine à 

la maison individuelle 
périurbaine 

R É S U LTA
TS  

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Construction 
Consommation foncière des logements 

Taux de vacance 
Prêt à taux zéro 

Evolution des taux d’intérêt 
Prix de vente 

 

 Prix de vente des 
maisons anciennes 
(Source Immoprix 
Notaire) (Etat 2)  

édition 2015 
année 2 

Zoom 
Nogent sur 

Oise  
 

Zoom Creil 
indisponibl

e (Volume 
de vente 

insuffisant)  
 

Prix médian des ventes à 
Montataire : 155 000 euros 
Villers Saint Paul : 192 500 

euros 
Nogent : 168 000 euros 

 

février 2016 
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La CAC incite les communes au développement d’outils réglementaires dans les Plans Locaux d’Urbanisme, notamment ceux 
mis en place par la loi « solidarité et renouvellement urbains » (SRU), complétée en 2006 par la loi « engagement national pour 
le logement » (ENL), pour favoriser la mixité sociale et des typologies urbaines variées dans l’habitat. 

La compétence urbanisme étant à l’échelle communale, la CAC travaille en partenariat avec les communes pour l’inscription 
des différents outils en faveur du logement dans les PLU. 

L’année 2015 a été l’occasion de présenter la démarche aux quatre communes et le service Habitat Foncier travaille 
actuellement en lien avec les services urbanisme communaux afin d’intégrer ces servitudes logements au PLU sur la base des 
« feuilles de route communales » identifiant les projets de construction du PLH. 

Les principaux 
enjeux du 
Programme Local de 
l’Habitat de 
l’agglomération 
Creilloise, sont 
d’assurer une 
production de 
logements suffisante 
et diversifiée tant en 
termes de typologies 
qu’en publics visés. 
Les négociations se 
passent actuellement 
à l’échelle 
communale au coup 
par coup, avec une 
priorité donnée aux 
aspects financiers. 
Avec une telle 
organisation, le 
pilotage et la 
coordination du PLH 
seraient impossibles. 
L’objectif de la CAC 
est donc d’affirmer à 
l’échelle 
intercommunale le 
pilotage des projets. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

-Réunion de présentation aux services urbanisme des quatre communes des outils réglementaires du PLU à mobiliser ; 

-Diagnostic réalisé par la CAC des projets urbains communaux (typologie, mixité, règles d’urbanisme de la zone) ; 

-Réunions individuelles avec chaque service urbanisme pour l’identification des sites d’accueil de l’habitat qui devront faire 
l’objet de mesures réglementaires. 

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

La mise en œuvre de ces mesures réglementaires au sein des PLU s’effectuera au gré des modifications ou révisions des 
documents d’urbanisme communaux, si elle est validée. 

Le développement d’un partenariat entre collectivités et opérateurs pourrait être organisé sous la forme d’un rendez-vous 
annuel présentant les opportunités foncières de chaque commune ainsi que les objectifs poursuivis par le PLH. 

Les objectifs de ce « cadre local de concertation » seront de garantir une bonne circulation de l’information entre communes 
et opérateurs, de coordonner les projets et de les orienter en fonction des besoins communaux, le plus en amont possible du 
montage des opérations.. 

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 



49 
Février  2015 

Assurer la coordination des 
opérations complexes en 

cœur d’agglomération Fiche Action n°2 

A
C

T
IO

N
S

 

Le pilotage du projet possède une gouvernance 
partenariale réunissant les partenaires 
opérationnels et financiers. Il s’appuie sur un 
protocole, élargi en 2015 à l’Etat et à la ville de 
Montataire et renouvelé. 

Le pilotage stratégique  est déroulé en comité de 
pilotage et en  comité stratégique, un comité  
technique rassemblant les membres du 
groupement de commande, ANMA et Oise la 
Vallée assume la conduite opérationnelle du 
projet. 

 

 

 
Du fait de son 
périmètre 
géographique et de 
ses ambitions 
économiques, 
environnementales et 
sociales, le projet 
« Gare, Cœur, 
d’Agglo » est le point 
de rencontre de 
multiples intérêts 
portés par différents 
acteurs du territoire. 
  
L’objectif de la CAC 
est de mettre en 
place une 
coordination des 
outils publics pour 
rendre cohérent le 
programme final du 
cœur 
d’agglomération. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

La déclinaison des différents aspects du projet s’effectue au sein : 

- de groupes de travail thématiques « mobilité et intermodalité », « infrastructures et transports ferroviaires » et « projets et 
aménagements urbains », 

- D’ateliers projet, 

- et au travers d’études thématiques et sectorielles. 

Ce travail est réalisé avec la participation de l’Agence Nicolas Michelin & Associés (ANMA). Cet outil servira de schéma de 
référence pour le développement du territoire à l’horizon 2025. 

Le travail partenarial réalisé a permis d’aboutir à un projet urbain ambitieux. Ce dernier intègre un programme immobilier, un 
pôle intermodal, une gare double face (Creil/Nogent-sur-Oise) et des aménagements permettant de faire de la gare de Creil et 
de ses emprises ferroviaires, non plus un espace de rupture, mais un élément de centralité capable de générer de nouvelle 
dynamique économique, sociale et urbaine. Ce projet va permettre la structuration d’un vrai centre pour l’agglomération. 

Ainsi en janvier 2015, l’ANMA a proposé la première version de son plan guide, structurant le quartier gare à l aide de corridor 
vert, 

 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

Source: L’axe de la gare et la polarité tourisme, ANMA 
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Le travail partenarial se poursuit avec la version 2 du plan guide,  qui sera retravaillée en 2016-2017 par l’ANMA.. 

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Un phasage prioritaire pour la réalisation des études nécessaires à la mise en œuvre du plan guide a été adopté (notamment sur 
le secteur Gare, les îlots maîtrisables à court terme  et les corridors. 
 
Les études de libération du foncier ferroviaire sont en cours, celles sur la mobilité et le PEM (Pôle d’échange multimodal) 
également. 
La mobilisation de financements au titre des fonds européens (convention ITI)  est en cours. 
 
Au cours du premier semestre 2015, dans les villes, ont été conduits la concertation du projet et le bilan élaboré au titre de 
l’article L300-2 du code de l’urbanisme. 
 
Pour la phase opérationnelle du projet, la procédure du Projet d’Intérêt Majeur (PIM), nouvellement institué par la loi ALUR de 
2014, a été choisie par le comité stratégique, sa prescription aura lieu en mars 2016. Ce contrat entre Etat et collectivités 
permettra une intégration  par les procédures d’urbanisme et les outils d’aménagement, en prévoyant la mise en compatibilité 
des documents d’urbanisme, une évaluation environnementale unique, une déclaration de projet ou une ZAD ainsi que 
l’élaboration d’une convention  financière. 
 
Un plan paysage est également greffé au projet pour améliorer sa qualité paysagère. 

Source: Les hameaux, ANIMA 
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Le budget « acquisitions foncières » du PLH s’élève à 
2 170 000 euros pour la période 2013-2017, auxquels 
s’ajoutent les moyens financiers du Programme 
d’Action Foncière d’un montant de 6 451 426 euros HT 
(5 avenants). 

Pour les années 2013-2015, la CAC a procédé à 
l’acquisition de 1 600m² de terrains, habitations comprises, 
pour un montant de près de 1 700 000 euros. Par ailleurs, 
la revente d’un terrain situé rue de Tumerelle, ramène la 
possession de la CAC à hauteur de 700m².  
 
Ces acquisitions ont porté essentiellement sur du foncier 
en renouvellement urbain et des constructions anciennes 
situées en centre-ville ou en friche. Toutes ces acquisitions 
ont été réalisées par voie amiable. 

 
L’un des enjeux du 
PLH est d’acquérir 
des réserves 
foncières afin de 
maîtriser les 
programmes futurs, 
de préparer leur 
programmation et de 
maîtriser les prix de 
l’immobilier sur 
l’agglomération 
creilloise. 
 
Dans ce cadre, le 
PLH prévoit 
l’acquisition de 
foncier par les 
communes, la CAC à 
travers notamment le 
programme d’action 
foncière permettant 
le recours à 
l’Etablissement 
Public Foncier de 
l’Oise (EPFLO). 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Les négociations entreprises par la CAC ont permis d’éviter le recours aux procédures d’expropriation dans le cadre des 
acquisitions foncières et vont permettre le lancement d’opérations de constructions de logements. 

 

La CAC va poursuivre sa politique d’acquisition foncière dans le cadre du PLH et du Programme d’Action Foncière. Ce dernier 
devrait connaitre début 2016, un sixième avenant en vue de l’acquisition d’un commerce isolé LIDL, d’un surface de 1 500m². 
Cette acquisition se fait dans le cadre de la politique d’achat des commerces isolés. 

Un Programme d’Action Foncières spécifiques sera élaboré avec l’EPFLO dans le cadre du projet urbain « Gare, Cœur 
d’Agglomération ».  

 

 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de
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Source: www.obsig.agglocreilloise.fr 



source: Etude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC, Réhalis Conseil 
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Le PLH se fixe 
comme objectif 
d’organiser une 
politique d’attribution 
afin d’éviter les 
déséquilibres de 
peuplement dans le 
parc social en 
améliorant les 
partenariats et les 
échanges sur les 
pratiques 
d’attributions de 
logements sociaux. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

source: Etude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC, Réhalis Conseil 

La CAC a mandaté Réhalis Conseil et Argos pour réaliser une étude sur la fragilisation du parc  social et les adaptations issues de 
la loi ALUR. Par ailleurs des ateliers et un séminaires ont été organisés pour partager les résultats de l’étude. 
 

Sur le territoire de la CAC, les logements les plus accessibles correspondent aux logements construits avant 1970. Or, ils sont 
globalement concentrés sur le territoire sur certains quartiers. 

 

Les populations socialement fragiles sont principalement: 

 Les ménages dont les ressources sont très faibles ou précaires 

 Dont des familles monoparentales  

 Dont des personnes âgées avec risque de perte d’autonomie  
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. 

Les acteurs sont confrontés à une situation paradoxale :  

 Permettre l’accès au logement des personnes les plus fragiles  

 Veiller à un équilibre des quartiers qui passe par un travail de répartition fine des différentes populations  
 

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Leur mobilité est contrainte et limitée car :  

 Leurs ressources ne leur permettent pas de choisir leur logement  

 L’offre existante correspondant à leurs besoins, à leurs ressources et à leurs capacités, est mal répartie sur le territoire.  
 

Ainsi, les facteurs de fragilisation sont:  

 

 L’héritage patrimonial: la concentration du parc 
social accessible sur de très grands 
ensembles, sans mixité du parc de logement 
sur d’importants quartiers du territoire 

 

 Des charges croissantes: charges locatives 
nécessaires au bon entretien du parc et 
charges énergétiques.  

 

 Des catégories de ménages aux besoins 
spécifiques : les personnes âgées isolées en 
risque de perte d’autonomie et les très grands 
ménages  
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. 

La  concertation  sur  le  Plan Partenarial débutée en  2015, devrait  conduire à  la mise en place de la  Conférence 
Intercommunale du Logement  avant fin  juin  2016. C’est  une nouvelle instance qui  a pour but de fixer les objectifs d’attribution 
des logements sociaux et de mutation sur le parc social, de définir les modalités de relogement des personnes prioritaires, et les 
modalités de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de réservation. 
 

Cet organe devrait permettre de mettre en place le Plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information 
des demandeurs, qui a pour but de définir un politique de peuplement au niveau intercommunal, d’apporter une plus grande 
transparence vis-à-vis du demandeur, mais aussi d’améliorer le traitement des informations dans le cadre d’une gestion 
partagée. 

 

 

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

 
 

Les leviers de la mise en œuvre d’une politique de peuplement partagée au niveau de la CAC sont:  

  

• La collaboration entre les services instructeurs des bailleurs et les services logement des villes  

• La présence des communes aux Commissions d’Attribution des Logements 

• L’harmonisation des pratiques de gestion 

• Un besoin d’analyse et d’outils statistiques sur l’occupation sociale pour les bailleurs moins outillés 

• La gestion mutualisée du peuplement  

• La capacité annoncée du Système National d’Enregistrement de gérer la dématérialisation des pièces  

• Une procédure d’attribution de plus en plus contrôlée qui incite à une modernisation des outils de gestion,  

 

Par ailleurs, la CAC assure le suivi du relogement inter-bailleurs dans le cadre du projet Obiers-les-Granges à Nogent-sur-Oise. 
Aujourd’hui, 75 ménages ont déjà été relogés, 52 ménages sont encore en attente. Dans le cadre de l’ANRU, il est nécessaire de 
garantir le maintien d’un reste à charge équivalent 
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Créée en 2013, la CAC et la Région participent à hauteur de 828 000€ à 
l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH), soit 
30% des financements. Nous pouvons affirmer que cette opération 
rencontre un fort succès auprès des propriétaires occupants en termes 
de participation et d’utilisation des crédits. Néanmoins, la mobilisation 
des propriétaires bailleurs et des copropriétés dégradées reste 
relativement difficile.  

 

Afin d’accompagner ce dispositif, la CAC a créé une caisse d’avance à 
hauteur de 180 000€ pour permettre aux propriétaires fragiles de ne 
pas avancer les subventions. 

 

En 2014, un Programme Opérationnel de Prévention et 
d’Accompagnement en Copropriété (POPAC) a été mis en place 
pour une durée de 3 ans sur la copropriété de la Roseraie à Creil qui 
représente 999 logements. La CAC participe à son financement à 
hauteur de 30%, soit 65 000€. 

 

Par ailleurs, une Commission Locale de la Copropriété a été créée 
en 2015, afin d’inciter les copropriétés à s’inscrire dans les bonnes 
pratiques. Cette structure vise :  
 à traiter les copropriétés en difficulté, à prévenir les difficultés du 

parc existant,  
 à garantir le bon fonctionnement des nouvelles constructions.  
Dans ce cadre deux formations aux conseils syndicaux ont été 
proposées, sur les organes et le fonctionnement spécifiques aux 
copropriétés. 
 

 

 

 
Le PLH prévoit la 
réalisation d’une 
Opération Programmée 
d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) sur 3 
ans afin de rénover 177 
logements dégradés. 
 
L’opération devra porter 
majoritairement sur la 
résorption de l’indignité 
et la lutte contre la 
précarité énergétique. 
 
De plus, la CAC 
compte sur son 
territoire une part 
importante de son parc 
privé sous statut de 
copropriété (environ 
6000 logements), 
principalement construit 
avant 1975 et surtout 
avant 1948. L’autre 
objectif de l’OPAH est 
donc d’impulser des 
travaux d’amélioration 
sur ces ensembles 
immobiliers. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Source: brochure réalisée par la CAC 

Source:  brochure réalisée par la CAC 
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Consomm
ation

Anah base Anah 
FART

Conseil 
Départem

ental

CAC / 
Région TOTAUX

Enveloppe 
par 

financeur
1 286 450 € 369 000 € 240 200 € 851 450 € 2 747 100 €

Log PO 1 128 166 € 395 046 € 219 475 € 462 032 € 2 204 719 €
Log PB 191 234 € 3 200 € 125 753 € 27 000 € 347 187 €

Restant à 
consomm

er
-32 950 € -29 246 € -105 028 € 362 418 € 195 194 €

Rappel des enveloppes globales

Consommation au 1er janvier 2016 (à l’issue de la CA n°9 + 3 dossiers)

Source: Citémétrie au 01/01/2016 

Grâce à l’OPAH, 163 dossiers ont pu être aidés dont: 

 152 dossiers « propriétaires occupants » déposés 
auprès de l’ANAH et 11 propriétaires bailleurs. 

 136 dossiers « Habitat Mieux », 

 10 dossiers « Autonomie », 

 17 dossiers « Insalubrité » 
 

Par ailleurs entre avril et juin 2014, 104 copropriétés ont été visitées 
ce qui a permis de réactualiser les données de l’étude pré-
opérationnelle, de s’adresser directement aux habitants et ainsi 
d’identifier des personnes référentes au sein des copropriétés. 

  

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

De plus, des ateliers ont été dispensés par Citémétrie : 

- Vis-à-vis des syndics et des conseils syndicaux:  « 
Qu’est qu’une copropriété »  

-  Vis-à-vis des communes : « Les différentes notions et 
procédures et la répartition des compétences », « La 
notion de péril « imminent » et « ordinaire ».   

 

Ainsi, en décembre 2015, 2 551 906€ de subventions ont 
été engagées parmi une enveloppe de 2,8 millions d’euros. 
30% du montant de cette aide provient de la participation 
financière de la CAC et de la Région 

.  
Source: Citémétrie 01/01/2016 
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Par ailleurs, l’OPAH va être prolongée pour 2 ans, afin de pouvoir toucher de nouveaux propriétaire et copropriétaires. Sur 
cette nouvelle période, l’accent sera particulièrement mis sur l’adaptation des logements aux personnes dépendantes et 
l’accompagnement des copropriétaires fragiles. 

De plus, un observatoire des copropriétés devrait être créé de façon à affiner le repérage et le suivi des copropriétés en fragiles 
sur le territoire, l’agglomération est en attente d’un accord sur ce projet. 

 

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Grâce au POPAC, un diagnostic a été réalisé sur la propriété de la 
Roseraie (Creil) en 2015. Ce diagnostic a permis la création d’une 
commission impayés afin d’améliorer le suivi des dossiers 
propriétaires endettés vis-à-vis de la copropriété. 

 
Par ailleurs, 2 sessions de formation ont été proposées au Conseil 
syndical: 

 Le rôle et les devoirs du Conseil syndical (avril 2015) 
 Echange autour du contrat du syndic (juin 2015) 

 

Dès juin 2015, un bulletin d’information sur le POPAC a été créé, il a 
pu être diffusé à plus de 800 copropriétaires.  

 

Cette accompagnement a permis de réduire le nombre de comptes 
ayant des impayés supérieurs à 1 500€, de 39 en 2014 à 24 en 2015. 
 

Globalement, la mobilisation des copropriétaires semble s’être 
améliorée. En effet, alors qu’en septembre 2014 seulement 20% des 
copropriétaires étaient présents ou représentés en Assemblée 
général, ce taux à atteint 36% en juin 2015. 

Source: http://www.leparisien.fr 
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Par ailleurs, l’OPAH va être prolongée pour 2 ans, afin de pouvoir toucher de nouveaux propriétaire et copropriétaires. Sur 
cette nouvelle période, l’accent sera particulièrement mis sur l’adaptation des logements aux personnes dépendantes et 
l’accompagnement des copropriétaires fragiles. 

De plus, un observatoire des copropriétés devrait être créé de façon à affiner le repérage et le suivi des copropriétés en fragiles 
sur le territoire, l’agglomération est en attente d’un accord sur ce projet. 

 

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Grâce au POPAC, un diagnostic a été réalisé sur la propriété de la 
Roseraie (Creil) en 2015. Ce diagnostic a permis la création d’une 
commission impayés afin d’améliorer le suivi des dossiers 
propriétaires endettés vis-à-vis de la copropriété. 

 
Par ailleurs, 2 sessions de formation ont été proposées au Conseil 
syndical: 

 Le rôle et les devoirs du Conseil syndical (avril 2015) 
 Echange autour du contrat du syndic (juin 2015) 

 

Dès juin 2015, un bulletin d’information sur le POPAC a été créé, il a 
pu être diffusé à plus de 800 copropriétaires.  

 

Cette accompagnement a permis de réduire le nombre de comptes 
ayant des impayés supérieurs à 1 500€, de 39 en 2014 à 24 en 2015. 
 

Globalement, la mobilisation des copropriétaires semble s’être 
améliorée. En effet, alors qu’en septembre 2014 seulement 20% des 
copropriétaires étaient présents ou représentés en Assemblée 
général, ce taux à atteint 36% en juin 2015. 

Source: http://www.leparisien.fr 
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L’étude portant sur la fragilisation du parc social 

a permis de mettre en relief une présence 

importante de locataires avec de très bas 

revenus. Il s'agit de développer une offre de 

logements avec des niveaux de loyers minorés 

pour répondre aux besoins des ménages. 

Les servitudes de logements mises en place 

dans les PLU et dans le cadre de la « Charte de 

Diversification de l’Habitat » pourraient 

comprendre une part de logements en PLAI (prêt 

locatif aidé d’intégration) qui sont destinés à ces 

personnes en difficulté. Cette hypothèse est en 

attente de validation  

 

 

 
Le PLH tend à 
maîtriser le taux 
d’effort des locataires 
et à diversifier l’offre 
de logements en 
adaptant leurs loyers 
aux occupants à bas 
revenus, notamment 
les jeunes et les 
personnes âgées. 
 
Par exemple, 
certains PLS ne 
trouvent actuellement 
pas preneur. Il est 
indispensable de 
mener une réflexion 
sur les loyers 
pratiqués en lien 
avec les ressources 
de la population 
locale. Cette réflexion 
vise à ne pas 
renforcer la 
fragilisation de la 
population. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Sur les 422 logements publics nouvellement mis en location entre 2012 et 2015, 135 unités étaient en PLAI, soit 32% des 
nouvelles constructions. L’objectif de 168 nouveaux logements PLAI prévu par le PLH devrait être ainsi réalisé.   

Le travail entrepris actuellement avec les services urbanisme communaux pour l’identification des sites d’accueil des 

servitudes logements pourrait s’accompagner d’une augmentation du nombre de logements en PLAI sur certains secteurs en 

fonction de la mixité sociale des lieux. 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

source: mission d'étude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC 
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Le Programme Local de l’Habitat préconise la poursuite de la 
réhabilitation thermique des logements du parc social. De fait, une partie 
du parc de l’agglomération a pu bénéficier des aides de l’ANRU dans le 
cadre des 5 PRU. Il est donc nécessaire d’agir sur le reste du parc. 

 

Il a été choisi d’abonder les aides du Conseil Régional et le Conseil 
Général de l’Oise, en s’appuyant sur les expériences techniques et 
l’ingénierie de ces deux collectivités en vue de clarifier auprès des 
bailleurs, les modalités de sollicitation des subventions. L’octroi de cette 
subvention a été votée par la CAC, désormais il sera nécessaire 
d’élaborer le règlement pour délivrer cette aide.  

 
Le PHL préconise la 
poursuite de la 
réhabilitation 
thermique des 
logements du parc 
social.  
 
A savoir, une partie du 
parc de 
l’agglomération a pu 
bénéficier des aides 
de l’ANRU dans le 
cadre des 5 
Programmes de 
Rénovation Urbaine 
(PRU).  
 
Il est donc nécessaire 
d’intervenir sur le 
reste du parc afin de 
proposer une bonne 
qualité de vie à 
l’ensemble des 
occupants du parc 
social. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

L’année 2015 a ainsi pu permettre d’approfondir la réflexion autour d’une aide de la CAC, afin de pouvoir proposer une 
démarche simplifiée pour faciliter les demandes des bailleurs sur des objectifs partagés. Des réunions de travail avec le 
Conseil régional et le Conseil départemental ont permis de valider les modalités de mise en œuvre du dispositif. 

  

Une enveloppe de 200 000€ est destinée à cette aide en 2016. La CAC a choisi de  se concentrer sur une dizaine de projets de 
réhabilitation, soit près de 450 logements, avec une aide moyenne à hauteur de 500€ par logement. 

Une mission d’information des bailleurs devra être réalisée afin qu’ils aient connaissance des modalités d’attribution de l’aide 
de la CAC. 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Source: http://www.creil.fr 
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Une étude opérationnelle pour l’installation d’une aire d’accueil 
à Nogent-sur-Oise est en cours d’élaboration.  

A Montataire, des réunions de travail se sont déroulés en fin 
d’années 2015, afin d’analyser les conditions de la création 
d’une aire d’accueil d’une capacité de 30 à 40 places. Toutefois, 
le terrain envisagé est soumis à des contraintes réglementaires 
émanant du PPRI. 

A Creil, un site a été envisagé pour accueillir une aire de grand 
passage comportant entre 100 et 200 places. Une estimation 
des domaines a été sollicitée. 

Par ailleurs, un diagnostic et un accompagnement (Maîtrise 
d’Œuvre Urbaine Sociale) pour le relogement des personnes 
sédentaires du quai d’Aval a été mené. Une réflexion est 
désormais en cours pour permettre un relogement sous la 
forme d’habitats adaptés et de terrains familiaux. . 

 
Cette action vise à 
répondre aux 
attentes du Schéma 
Départemental 
d’Accueil des Gens 
du Voyage (SDAGV) 
qui prévoit pour la 
CAC, la création de 
90 places d’accueil et 
la réalisation d’une 
aire de grand 
passage de 100 à 
200 places. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

5 études de faisabilité ont été réalisées sur le territoire de la CAC afin de trouver des terrains permettant la construction d’aires 
d’accueil et de grand passage. Toutefois, la recherche des sites d’accueil est difficile dans l’environnement urbain dense et très 
contraint de l’agglomération : risque d’inondation, pollution des sols, importance des voies rapides, sécurité et bruit, plan 
d’exposition au bruit de la base aérienne, coût excessif des voies d’accès à cause de la topographie etc…. 

Une réflexion est en cours afin de répartir les aires sur des emprises plus petites afin de garantir une meilleure qualité de vie 
aux occupants. 

 

Concernant les terrains cités, quelques étapes restent à finaliser avant de pouvoir démarrer la réalisation des travaux des aires 
d’accueil et de l’aire de grand passage . La phase de validation technique des sites à l’étude est en cours de finalisation. 

Ces étapes seront accompagnées par l’élaboration d’une nouvelle réflexion sur le schéma départemental, pour lequel un 
diagnostic est en cours. 

 

 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Source: http://www.ccvl.fr 
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La CAC réfléchit actuellement à un dispositif d’aides visant à favoriser l’accession sociale à la propriété dans le parc ancien et 
neuf, permettant d’abonder les aides existantes du Conseil Régional de Picardie et du Conseil Départemental de l’Oise, afin de 
bonifier la solvabilité des ménages de l’agglomération. Ce dispositif a fait l’objet d’un vote favorable en juin 2015 par le Conseil 
communautaire. 

Par ailleurs, l’étude réalisée par Sémaphores a été finalisée. Elle 
a permis de mettre en avant que: 
- La quasi-totalité des accédants sont originaires de la CAC 

- Les accessions se font principalement sur les communes de  

     Creil et de Nogent-sur-Oise,                                                                                                                                                                                                                                             

- Ceux sont principalement des familles se situant entre 80%                                                                                                              
et 120 % des plafonds HLM, 

- La catégorie des 25-39 ans est surreprésentée, 

- Ils ont investit principalement dans de l’habitat individuel                              da                                                                                     
datant d’avant 1975. 

 
 

 

 
La CAC dispose 
d’une part réduite de 
propriétaires dans 
son parc de 
logements (33% 
contre 61% pour 
l’Oise).  
 
Les coûts et la rareté 
du foncier de 
l’agglomération font 
que les accédants 
ont tendance à 
s’installer dans les 
communes rurales 
périphériques. 
 
Afin d’encourager les 
parcours résidentiels 
sur l’agglomération et 
de maintenir les 
ménages sur son 
territoire, la CAC 
souhaite développer 
l’accession en sortie 
du parc HLM. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

L’étude réalisée a permis d’avoir une meilleure connaissance du profil des potentiels bénéficiaires du dispositif d’accession 
sociale, et de leurs besoins.  

Par ailleurs, une dynamique de réflexion sur l’accession dans le neuf et dans l’ancien, a été menée dans le cadre de l’étude 
avec les partenaires. 

Toutefois, aucune opération PSLA (Prêt Social Location-Accession) n’a encore été montée sur la CAC. 

 

L’agglomération creilloise définit les modalités à envisager pour la mise en place d’une aide à l’accession sociale dans le neuf 
et l’ancien, en partenariat avec les aides du Conseil régional et du Conseil départemental.  Ce dispositif d’aide devrait être mis 
en place pour 2016/2017.  

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

source: mission d'étude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC 
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La CAC, dans le cadre de son PLH, a exprimé la volonté de diversifier les possibilités de logements afin de répondre aux 
diversités des demandes. Des échanges ont également eu lieu avec les différents partenaires de l’agglomération œuvrant pour le 
logement des jeunes, et notamment avec les bailleurs Oise Habitat et OPAC de l’Oise, et l’association Khéops. Cette association 
joue un rôle primordial dans le champs de l’accompagnement et des services aux personnes dans le cadre de l’habitat 
intergénérationnel. 

 
Le PLH planifie de 
coordonner et 
d’animer un réseau 
d’intervenants locaux 
existants pour trouver 
des solutions de 
relogement 
autonome pour les 
jeunes résidents des 
centres 
d’hébergement. 
  
L’objectif est de 
libérer, plus vite, des 
places dans ces 
centres 
d’hébergement et de 
faciliter une prise 
d’autonomie des 
jeunes générations. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

15 candidatures enregistrées au 31 janvier 2016 sur le secteur Creillois dont: 

  

 

 

Par ailleurs, 6 seniors locataires de OISE HABITAT ont pris contact avec l’association suite à l’envoi du courrier. 

Cela a permis de créer 3 binômes au 31 janvier 2016 dont un renouvellement,  

 

Les réflexions autour de la création d’un pôle jeunes, sorte de guichet unique pourrait permettre d’informer et d’orienter seront 
relancées, ainsi que les questionnements sur l’accompagnement des jeunes générations dans la recherche et les démarches 
administratives liées à l’accès au logement : relation entre propriétaires et jeunes, droits et devoirs du locataire, conditions de 
location, recensement des offres de logement sur l’agglomération, démarche pour les demandes d’aides (Allocation logement, 
ouverture des compteurs, assurance, impôts…), aide aux états des lieux etc… 

La mise en place de la Conférence Intercommunale du Logement d’ici le 30 juin 2016, devrait favoriser la mise en place d’une 
réflexion sur l’intégration des jeunes dans le parc social. 

 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Active à Compiègne, une convention a été signée en 2015 avec cette association pour que le territoire creillois bénéficie lui aussi 
de son activité.  

L’étude  sur  la  fragilisation du  parc social menée en  2015 a montré que les 18-24 ans représentent 9% des habitants. 

 

ETUDIANT 3 
SALARIE 6 
STAGIAIRE 4 
DEMANDEUR D’EMPLOI 2 
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.  

 
Le PLH met en avant 
le besoin d’anticiper 
le vieillissement de la 
population par la 
réalisation 
d’adaptations 
nécessaires à 
apporter aux 
logements occupés 
par des personnes 
âgées ou 
handicapées 
souhaitant se 
maintenir dans leur 
domicile. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Malgré la difficulté à sensibiliser les personnes âgées concernées par 
l’OPAH, plus de 97 000€ TTC de travaux ont été réalisés, soit une 
moyenne de 12 137, 20 € TTC par dossier et une co-subvention de la CAC 
et de la région de plus de 2 000 €.  

Les travaux réalisés concernent principalement l’adaptation de la salle de 
bain ainsi que l’installation d’un monte escalier.  

Un diagnostic permettant de cibler les logements les moins adaptés à l’adaptation au vieillissement devrait être réalisé. Pour 
cela, la CAC échangera avec le Conseil Départemental afin de géolocaliser les prestataires de l’allocation aux personnes 
âgées (APA) et la prestation de compensation au handicap (PCH). Cela permettra une intervention prioritaire de l’opérateur de 
l’OPAH, CITEMETRIE, sur les logements de ces personnes en fonction de leurs besoins.  

Il reste un travail important de repérage à faire avec le Conseil Départemental et les bailleurs sociaux. 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Le volet adaptation des logements à la dépendance et au 
vieillissement est relayé par la mise en œuvre de l’OPAH, qui a 
permis de traiter 10 logements de propriétaires occupants. 
 
L’étude sur la fragilité du parc social a mis en valeur que les plus de 
65 ans représentent plus de 10% des locataires. Ces personnes 
sont souvent confrontées à une inadéquation entre la taille de leur 
logement et leur besoin. La mise en place de la Conférence 
Intercommunale du Logement devrait permettre de faciliter les 
échanges au sein du parc social. 
 
La convention mise en place en 2015 avec Khéops devrait 
permettre de favoriser l’habitat intergénérationnel et le maintien des 
personnes dépendantes à domicile.  

source: mission d'étude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC 

Répartition des aides pour un dossier type recevant 
près de 12 000€ d’aides 

source: mission d'étude sur la fragilisation du parc social et les peuplements de la CAC 
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Des actions de repérage et de sensibilisation sont réalisées dans le 
cadre de l’OPAH par les visites des logements assurées par un 
architecte conseil et un diagnostiqueur des performances énergétiques 
des logements (DPE). 
 

Par ailleurs, pour la 1ère fois le Pass’Picardie a été utilisé pour aider la 
copropriété « Résidence Hélène » située à Montataire (220 logements) 
qui souhaite réaliser des travaux d’ampleur afin de réaliser un gain 
énergétique de 46%. Un important travail d’accompagnement est en 
cours de réalisation par l’opérateur Citémétrie. 

 

 

 
Le PLH prévoit le 
repérage et la 
sensibilisation des 
occupants et des 
propriétaires à l’enjeu 
énergétique via 
notamment la 
réalisation de 
diagnostic thermique. 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Actuellement, 163 dossiers ont été créés par l’opérateur Citémétrie. Le programme « Habiter Mieux » concerne 90% des 
dossiers déposés de propriétaires occupants. Ainsi, 136 logements ont pu être aidés. Les principaux travaux réalisés 
concernent le changement des menuiseries, l’isolation, la VMC. source: mission d'étude sur la fragilisation du parc social et les 
peuplements de la CAC 

En moyenne, le gain énergétique après travaux est de 45%. 

 

 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Source: Citémétrie au 01/01/2016 

Source: brochure réalisée par la CAC 
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. 

La reconduction de l’OPAH pour 2 ans est en cours de validation, elle devrait permettre de toucher de nouveaux 
copropriétaires. Les actions menées seront particulièrement concentrées sur la lutte contre l’habitat indigne, sur l’autonomie 
des personnes dépendantes, et sur l’accompagnement des copropriétés en ingénierie.  

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

bservatoire 
P L H  du de

 
la édition 2015 

Composée de 228 logements répartis sur deux bâtiments de 114 logements, la 
copropriété Hélène est habitée par 74 % de propriétaires occupants et de 26 % 
propriétaires bailleurs. 
 
Avec l’aide du Pass’Picardie, cette copropriété va réaliser d’importants travaux 
énergétiques dont: 
 Isolation des pignons, des façades et du vide-sanitaire; 
 remplacement de la VMC mécanique en hygro-réglable; 
 Remplacement des menuiseries. 
 
Cela devrait représenter un coût de 3 340 000 € pour les 2 bâtiments, soit une charge 
de 14 700 € TTC par logement. 
 
Les travaux devront permettre d’améliorer la conditions thermique des bâtiments. Par 
exemple, sur le bâtiment B, le gain énergétique attendu est de 48, 4 %. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Citémétrie 

Grâce à un travail important de la part de l’opérateur Citémétrie, plus de 130 retours ont été obtenus soit 76% des propriétaires 
occupants.  
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La CAC disposant déjà d’un observatoire au sein de 
son service S.I.G, la mise en œuvre du PLH a 
entrainé l’intégration d’indicateurs de suivi et 
d’évaluation du PLH au sein de ce dispositif. 

Pour cela, la CAC s’appuie sur l’expérience d’Oise-
la-Vallée et des bases de données statistiques de 
son système d’information géographique baptisé 
SIGOVal’, à travers une convention partenariale. 

 

 
Le PLH prévoit la 
mise en place d’un 
outil de suivi continu 
des réalisations du 
PLH et d’observation 
de ses effets (suivi 
de l’évolution du parc 
de logements à 
travers les 
statistiques de 
l’habitat). 

Q U E  D I T  L E  
P L H  ?  

Un observatoire des copropriétés devrait être mis en place dans son intégralité, celui-ci est aujourd’hui en attente de la 
validation par l’ANAH dans le cadre de la veille et de l’observation des copropriétés. L’observatoire de l’habitat de la CAC 
permettra également de suivre les nouvelles contractualisations établies dans le cadre de la politique de la ville. 

 Les résultats de l’étude portant sur la fragilisation du parc social de la CAC pourront être consultés sur le Web SIG. Pour cela, 
des identifiants pourront être donnés aux différents bailleurs et aux commissions communales d’attribution des logements 
sociaux. 

L E S  AC TI O N S  M I S E S  E N  Œ U V R E   

L E  B I L AN  D E S  AC TI O N S    

L E S  P E R S P E C TI V E S  D ’ AV E N I R  ?    

Les données et applications suivantes ajoutées : 
-suivi des dossiers et des visites de logements dans 
le cadre de l’OPAH ; 
-suivi des typologies de dossiers de l’OPAH ; 
-mise à jour de la géolocalisation du patrimoine des 
bailleurs 
- Bilan du PLH 

 

Les données et applications suivantes qui vont être ajoutées ou mises 
à jour: 
-géolocalisation des opportunités foncières ; 
-géolocalisation des projets urbains communaux et intercommunaux ; 
-suivi des copropriétés (mise en ligne des analyses de terrain et 
publication des analyses de l’ANAH à la section) ; 
-cartographie des indicateurs du SCoT et du PLH 

Chaque commune de la CAC dispose d’un identifiant leur permettant d’avoir accès aux données et cartographies de 
l’observatoire (Web SIG). 

Source: www.obsig.agglocreilloise.fr 



Perspectives d’avenir ? 

 Définition du projet Gare, Cœur d’Agglomération avec la version 2 du plan guide,  
qui sera retravaillée en 2016-2017 par l’ANMA. 

 Poursuite de la politique d’acquisition foncière dans le cadre du PLH et du 
Programme d’Action Foncière, avec un sixième avenant.  

 Mise en œuvre d’un Programme d’Action Foncière spécifique au projet urbain 
« Gare, Cœur d’Agglomération ». 

 Mise en place de la  Conférence Intercommunale du Logement avant fin  juin  2016. 

 Prolongation de l’OPAH pour 2 ans 

 Un observatoire des copropriétés devrait être créé et un Forum de la copropriété 

 Gens du voyage: Finalisation de la phase de validation technique d’étude des 
terrains 

 Réflexion pour la mise en place d’une aide à l’accession sociale dans le neuf et 
l’ancien, en partenariat avec les aides du Conseil régional et du Conseil 
départemental, pour 2016/2017.  

 Mettre en place un logement pour accueillir des femmes victimes de violences 

 
 

  

Construire 400 
logements/an 

 
Construire plus de 

petits et grands 
logements 

 
Construire davantage 

de logements 
 PLAI et PLUS  
(7 et 14% des 

nouvelles 
constructions) 

 
Accession sociale et 

intermédiaire 
(passage de 16 à 26%) 

 
Gens du voyage:   

90 places d’accueil et 
entre 100 et 200 
places de grand 

passage. 
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